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Carnet du rédacteur en chef 


LE LEADERSHIP À CONTRE-COURANT DES GOUVERNEMENTS ET DES MÉDIAS 
Depuis deux ans, les gouvernements et les médias donnent de moins en moins de 
-_ priorité aux questions d'ordre environnemental. Disparues des campagnes politiques 
les initiatives sur l'environnement, dégarnis par les gouvernements les organismes 
responsables de la protection de l'environnement et mis à pied par la presse améri- 
caine de nombreux journalistes spécialisés en environnement (voir Sierra, janvier- 
février 1995). De même, un des plus grands journaux du Canada, le Globe and Mail, 
n'a jamais remplacé David Suzuki, un auteur qui avait l'habitude d'inclure des actua- 
liés environnementales dans sa rubrique scientifique régulière. Apparemment, la 
logique sous-tendant cette attitude est que le public ne considère plus l'environ- 
nement comme une question importante. Je conteste cela sur deux points. £ 


En premier lieu, des sondages d'opinion.en 1994 et en 1995 démontrent que les 

Canadiens sont beaucoup préoccupés par l'état de l'environnement. Ainsi le grand 

public met la survie de l'homme sur la Terre, puis le bien-être de leurs enfants et 

des générations futures, en avant même de leur propre santé et sécurité. En d'autres 

mots, le grand public semble être en avance sur les gouvernements et les médias. 

En deuxième lieu, en réponse à la demande du grand public, l'industrie a mis au 

point une gamme de produits, d'approches et de services écologiques. En voici 

quelques exemples : - 

= dans le cadre de sa campagne Une planète propre, la compagnie Canon recueille 
et recycle les cartouches de toner de copieurs, d'imprimantes et de télécopieurs; 

= ja compagnie Husqvarna vend du lubrifiant végétal pour les tronçonneuses: 

= la société Body Shop fait un effort pour fabriquer du savon et des cosmétiques à 
base d'ingrédients naturels renouvelables et offre un service de remplissage de con- 
tenants; ; 

= les banques, un des secteurs commerciaux les plus traditionnels, planifient de tripler 
leurs investissements dans des projets et des produits écologiques au cours des 15 
prochaines-années (selon le PNUE et la société Salomon Inc. de- New York). 


Pourquoi les gouvernements et les médias prennent-ils-ces mesures rétrogrades? 
Mon hypothèse est que les autres sociétés et les PDG vestiges du Jurassique, plus 
faibles dans l'arène de la concurrence, font des pressions dans les coulisses pour 
contrecarrer les désirs du grand public-et du secteur privé éclairé. Il semble que 
trop peu de représentants élus et de directeurs de journaux aient la détermination 
ou les principaux moraux pour faire face à ces pressions et dire «Nonb, ou la vision 
pour financer ou mettre sur pied les structures nécessaires pour assurer l'avenir 
solide de la vié familiale, Des pays comme la Scandinavie et les Pays-Bas, qui, par 
l'entremise de lois et de mesures incitatives, encouragent la fabrication de produits 
écologiques, aident la planète et élargissent leur capacité concurrentielle à l'échelle 
internationale. Les pays qui cèdent aux pressions des’industries traditionnelles 
seront les perdants dans le marché mondial. | 


Don E. McAllister 
Rédacteur en chef - 
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La biodiversité mondiale vise 
les objectifs suivants : 


= publier des articles, des opinions et des 


nouvelles sur la biodiversité: 


= établir des liens entre la tollectivité 


scientifique et le grand public; 


= communiquer de l'information essentielle 
pour aider l'humanité à 
prendre des décisions sur le destin des 


êtres vivants de la Terre ; 


= exprimer des opinions sur le besoin et la 


valeur de recherches sur la biodiversité: 


« Servir de tribune internationale où seront 


explorés des dossiers relatifs à la biodiversité; 


= sonsibiliser nos lecteurs et lectrices au rôle 
que jouent la recherche en biosystématique 

et des collections muséales dans la 
conservation et l'utilisation écologique 


durable de la biodiversité: 


= examiner des méthodes et le fondement 


moral de la conversation de la biodiversité: 


= présenter des critiques de livres et 


d'importants articles sur la biodiversité. 


IUCN 


The World Conservation Union 
NME M |: 226 : des c 


Le pignon d'Inde, Jatropha curcas, est une 
plante de l'Amérique tropicale utilisée dans le 
traitement du paludisme et des stomatites 
gengivites. Pour obtenir un complément 
d'information sur la médecine traditionnelle, 
voir l'article en page 16. 
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Tableau 1. 

Les espèces d'algues 
qui ont été introduites 
dans le Pacifique nord- 


ouest. 
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L'impact de l’introduction 
d’algues sur la biodiversité 


Robert E. De Wreede 


Sept espèces de macroalgues ont été introduites dans 
le Pacifique nord-ouest. Elles offrent nourriture, abris, 


frayères et aires d'alevinage aux organismes marins. 


L'article suivant examine l'origine de ces algues et leur 
effet sur le milieu, source de préoccupations 
croissantes à mesure que la flore marine se 
mondialise en même temps que les économies. Pour 
obtenir un complément d'information sur les algues 
indigènes de la côte du Pacifique, voir Le bulletin 
canadien de la biodiversité 1(3) : 4, précurseur de la 
Biodiversité mondiale. /D.E.M.] 


LES ALGUES INTRODUITES 


La diversité biologique d'une aire donnée n'est pas une 


constante : 


Lo 


dans l'espace d'une vie humaine, l'extinction peut 
appauvrir la biodiversité, et l'introduction de nouvelles espèces 


peut l'enrichir, En théorie, il est possible que de telles 


ALGUES 


ALGUES ROUGES 
Rhodophytes : Antithamnionella pirographidis 
(Schiffner) Wollaston 
Gelidium vagum Okamura 
| Porphyra sp. 


ALGUES ROUGES 


Ceramium rubrum (Hudson) C. Agardh 
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introductions puissent entraîner la disparition d'une ou de 
plusieurs espèces indigènes à cause de la compétition. L'auteur 
passe en revue dans l'article suivant les connaissances sur les 
algues introduites dans les eaux canadiennes du Pacifique, 
examine l'incidence de ces algues sur les algues indigènes, et 
les compare aux algues marines introduites dans d'autres coins 


du monde. 


D'après une étude des routes maritimes et de l'information sur 
les espèces reconnues comme introduites, Carlton (1987) a 
conclu que les ports du Pacifique nord-ouest étaient un des 
trois endroits du monde où il était le plus probable qu'une 
espèce soit introduite. McQuoid et Tunnicliffe (1996) ont 
récemment fait une synthèse des algues introduites du 
Pacifique nord-ouest (excluant en grande partie les 
macroalgues). Le tableau 1 liste les espèces de macroalgues 
que Lindstrom (sous presse) a récemment identifiées comme 


ayant été introduites dans cette région. 


Dans les eaux côtières de l'État de Washington et de la 


Colombie-Britannique, sept espèces d'algues (tableau 1) sont 


SITE DE L’INTRODUCTION 


endroits à moitié protégés des vagues 


Recueilli pour la première fois en 1959 à Nanaimo, en C.-B. 
seul site connu hu 4 
Nord de l'État de Washington et C.-B.; thalle non 
reproducteur seulement 


DE LA VMATURE 


SITE 


Washington/Colombie-Britannique 


Nombre population locale (%) | 143 (22 %) 


Hawaïi (depuis 1950) 
Nombre introduites (%) 
Nombre population locale (%) 


reconnues comme ayant été introduites depuis environ 1900, 
ou sont soupçonnées de l'avoir été. Ce nombre se rapproche 
du nombre d'algues reconnues pour avoir été introduites 
ailleurs. Farnham (1980) signale que dans le sud de 
l'Angleterre, onze espèces d'algues ont été introduites, la 
plupart n'ayant pas causé de problèmes évidents, c'est-à-dire 
que les espèces indigènes d'algues et d'autres organismes 
marins ne semblent pas avoir été déplacés. Toutefois, 
l'introduction dans les eaux anglaises de Codium fragile (Sur.) 
Hariot (Chlorophytes ou algues vertes) a apparemment résulté 
en une baisse de l'abondance de l'algue indigène Codium 
tomentosum. Environ 17 espèces d'algues ont été introduites à 
Hawaii depuis 1945 (Russell, 1992), et leur impact semble aussi 


apparemment faible. 


Bien sûr, on ne sait pas combien d'algues introduites n'ont pas 
réussi à s'adapter à leur nouveau milieu ou n'ont pas été 
observées à cause de leur faible abondance. Dans une étude 
sur des organismes terrestres introduits en Grande-Bretagne, 
Williamson et Brown (1986) ont noté que 10 % des 


envahisseurs se sont établis, et que de ceux-ci, 10 % sont 


ALGUES 


Codium fragile (Chlorophytes, Siphonales) 


Sargassum muticum (Phaeophytes, Fucales) 


Undaria pinnatifida (Phaeophytes, laminaires) 
Gelidium vagum (Rhodophytes, Gelidiales) 


| Asparagopsis armata/Falkenbergia rufolanosa 
(Rhodophytes, Nema 
Bonnemaisonia bamifera/Triallella intricata 
(Rhodophytes, Nemaliales) 


liales) 


Eucheuma striatum (Rhodophytes, Gigartinales) 


DIVISION DES ALGUES 


Fo | PHAEOPHYTES (Brun)  |RHODOPHYTES (Rouge) | CHLOROPHYTES (Vert) 
Nombre introduites (4) | 3 (43 %) | 0 


45 (10 %) 


CARACTÉRISTIQUES DE CERTAINES ALGUES ENVAHISSANTES 


ESPÈCES 
MONOÏQUES 


non 
zoospores produits 
par apoméiose 


? 
? 


1 (6 %) 14 (82 %) 2 (12 %) R 


30 (72 %) 


D 


devenus des ravageurs. Si des pourcentages semblables 
s'appliquent aux algues, le nombre total d'espèces introduites 
est approximativement le double du nombre d'espèces 


introduites avec succès (voir tableau 2). 


Certaines caractéristiques biologiques peuvent, en théorie, 
prédisposer un organisme à réussir comme envahisseur. 
Newsome et Noble (1986) résument ces caractéristiques chez 
les plantes vasculaires en les qualifiant de vivaces plastiques 
qui germent dans une vaste panoplie de conditions, poussent 
rapidement, fleurissent tôt (forment des structures 
reproductrices), produisent. beaucoup de graines (gamètes ou 
spores) qui se dispersent à grande échelle et se reproduisent... 
de façon végétative, en plus d'être bons à la compétition. En 
substituant les mots entre parenthèses à ceux les précédant, on 
peut appliquer cette description aux algues. Ainsi, Sargassum 
et Codium possèdent la plupart de ces qualités (voir tableau 3). 
Toutefois, le milieu physique est aussi un important 
déterminant du succès. De fait, Newsome et Noble (1986) ont 
conclu que, en partie, les circonstances extrinsèques à 


l'envahisseur sont souvent le facteur le plus important qui 


REPRODUCTION 
ASEXUÉE/ D'UN HABITAT 
VÉGÉTATIVE SEMBLABLE 
oui oui 

crampon et parties | habitat d’origine 
du thalle 


EN PROVENANCE 


lus chaud 
| Caulocanthus ustulatus (Rhodophytes, Gigartinales) 
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80 (18 %) À 


Tableau 2. Les algues 
(par division) 
soupçonnées d'avoir 
envahies les sites 


indiqués. 


Tableau 3. 
Caractéristiques 
théoriques de la 
reproduction et de 
l'écologie des algues 
marines qui pourraient 
favoriser leur succès à 
coloniser de nouveaux 
habitats, et 
caractéristiques des 
algues portant des 
structures 
reproductrices mâle et 
femelle sur le même 


pied. 


EVE. 


U 


détermine son succès. Ce même point est souligné par d'autres 
chercheurs, par exemple Ashton et Mitchell (1989) et Noble 
(1989). Après avoir examiné une vaste documentation, Nix et 
Wapshere (1986) n'ont pu identifier une relation quantitative 
fonctionnelle entre les caractéristiques d'un organisme. et la 
probabilité qu'il réussira à s'établir dans un nouveau milieu. 
Plutôt, les résultats qu'ils ont obtenus soulignent l'importance 
de l'équivalence bioclimatique pour qu'un organisme puisse 


s'établir avec succès. 


COMMENT LES ALGUES MARINES 
VOYAGENT-ELLES ? 


Selon Carlton (1985), les algues marines se servent de plusieurs 
moyens pour voyager de leurs lieux d'origine vers de nouveaux 


sites. 


Les bateaux, vecteurs de salissures et d'organismes 
perforants 

Carlton (1985) cite les observations d'autres chercheurs à l'effet 
que Codium a été observée sur la coque de navires en 
provenance de l'Europe ancrés dans Long Island Sound 
pendant la Deuxième Guerre mondiale. Il est ironique que 
Clare (1995) suggère que certains des produits chimiques 
présents dans d'autres algues (p.ex., les furanones contenant du 
brome chez l'algue rouge Delisea pulchra) sont prometteurs 
comme produits anti-salissures pour nettoyer les coques de 


navires. 


Undaria pinnatifida (Harvey) Suringar (Phaeophytes ou algues 
brunes) a été introduite dans le golfe de Nuevo, près de Puerto 
Mardryn, sur la côte centrale de l'Argentine, apparemment en 
se fixant à des navires de charge ou des bateaux de pêche en 
provenance de l'Asie, lieu d'origine de cette algue (Casas et 
Piriz, 1996). De même, on suppose que Asparagopsis armala 
Harv. (Rhodophytes ou algues rouges) est arrivée en Angleterre 
de la même manière (Farnham, 1980). Bien que Undaria ait été 
introduite comme espèce commerciale dans les eaux côtières 
de la France, Floch et al. (1996) sont d'avis qu'elle a envahi 
d'autres sites en se fixant à la coque de bateaux. Ils basent leur 
théorie en partie sur sa présence dans des ports locaux. Hay 
(1990) signale aussi que Undaria se répand en Nouvelle- 


Zélande de la même manière. 


Les plates-formes de forage de prospection semi- 
submersibles comme vecteurs 

Les salissures se développant sur les plates-formes de forage 
peuvent envahir de nouveaux habitats de la même manière que 


les organismes qui se fixent à la coque de navires. 
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L'eau de mer de ballast comme vecteur 
Kelly (1993) a examiné l'eau de ballast de navires transportant | 
du bois vers le Japon et y a découvert de nombreuses espèces 
de microalgues, ainsi que leurs spores et leurs kystes. Elle n'a 
par contre pas trouvé de spores ou d'autres agents potentiels 
de dispersion de macroalgues. Toutefois, Undaria s'est 
probablement introduite en Tasmanie, juste avant 1982, dans 
l'eau de ballast des navires de copeaux de bois en provenance 
du Japon (Sanderson, 1990). Ces navires transportent plus de 
25 000 tonnes d'eau de ballast, dont des sédiments. 


Bien que les conditions dans les réservoirs à ballast réduisent 
indubitablement les chances de survie des spores et des 
gamètes, ainsi que des morceaux de thalle, ces organismes sont 
très résistants. Par exemple, les spores et les microgamètes de 
certaines algues peuvent survivre jusqu'à 30 jours dans 
l'obscurité totale (Kain, 1964; Klinger, comm. pers.); par contre, 
si la germination et la fixation ont lieu dans les réservoirs à 
ballast, il est très peu probable que l'algue partiellement 
développée sera capable de se fixer à nouveau une fois libérée 
dans le milieu naturel. Certaines conditions dans les réservoirs 
à ballast (p. ex., la salinité et les nutriments) sont probablement 
semblables à celles du milieu d'où proviennent l'eau de ballast 
et les propagules d'algues, mais des composés toxiques, 
comme de l'huile et des solvants, s'écoulant dans les réservoirs 


peuvent radicalement réduire les possibilités de survie. 


Comme il est probable que tout propagule d'algue viable 
transporté dans l'eau de ballast sera des spores ou des 
morceaux microscopiques, quelle est la possibilité que ces 
derniers donneront des recrues viables une fois déversés dans 
le milieu? Cela dépend en partie de la nature du site potentiel | 
de fixation. Par exemple, l'absence d'herbivores appropriés au | 
nouveau site pourrait permettre à une population d'algues de 
s'établir. Il est probable qu'il existe une densité limite d'algues 
mâles et femelles au-dessous de laquelle la reproduction 
sexuée ne réussira pas, bien que l'on ne sache pas exactement 
quelle est cette limite. Pour cette raison, les populations qui se 
reproduisent sans intervention des gamètes ont le plus de 
chance de s'établir. 


Introduction délibérée d'espèces, de leurs épiphytes et de 
leur épifaune, et organismes pris dans des filets de pêche 

Il se peut que Sargassum muticum soit arrivée dans les eaux 
côtières du Pacifique nord-ouest, probablement avant 1940, 
comme produit d'emballage de l'huître géante du Pacifique 
(Crassostrea gigas Thunberg) importée du Japon (Scagel, 1956). 
Une fois introduite, la dispersion de cette algue a été facilitée 
par la dérive en surface du matériel fertile, l'enchevêtrement 
dans l'ancre ou l'hélice des bateaux de plaisance et le transport 
d'huîtres à l'échelle locale (Critchley et al., 1990). Perez et al. 
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(1981), Riouall (1985) et Boudouresque et al. (1985) signalent 
qu'au moins trois espèces d'algues brunes, notamment 
Laminaria japonica Areschoug, Undaria pinnatifida (Harvey) 
Suringar et Spaerotrichia divaricata (C. Agardh) Kylin, ont été 
introduites en Méditerranée avec Crassostrea virginica Gmelin 
importée du Japon, tout comme Sargassum muticum en France 
et Colpomenia peregrina (Sauvageau) Hamel (Farnham, 1980) 
en Angleterre. Undaria pinnatifida a probablement aussi été 
introduite en Nouvelle-Zélande (Hay et Luckens, 1987) et en 
Tasmanie (Sanderson, 1990) sous forme de produit 
d'emballage. Toutes ces espèces sont des algues brunes. 


L'INCIDENCE DES ALGUES INTRODUITES 


Quelques études expérimentales et des données non 
scientifiques donnent une idée générale de l'incidence des 
algues introduites sur les espèces indigènes. De Wreede (1983; 
1978) a étudié la phénologie (la variation saisonnière de la 
croissance et de la reproduction) et l'interaction entre 
Sargassum muticum et d'autres espèces d'algues (apparemment 
indigènes) dans le détroit de Georgia, en Colombie- 
Britannique. Ces expériences comprenaient l'établissement de 
parcelles libres d'algues, rendu plus facile par une pullulation 
fortuite d'oursins recherchant $. muticum de façon sélective, ce 
qui a donné lieu aux interprétations illustrées à la figure 1 et 


résumées ci-dessous : 


NOMBRES D'ANNÉES 
0 


Sargassum 


disparition 


Ÿ 


DÉGAGEMENT 


“ 


oul non 


Neorhodomela 


fixation Sargassum 


fixation 


Neorhodomela 
dominance 
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1. Dans ces parcelles, S. muticum était limitée au niveau 
inférieur de la zone intertidale et à des surfaces dans la zone 
infralittorale peu profonde, mais elle n'avait pas envahi toute la 
superficie. 


2. En général, lorsqu'une perturbation avait lieu (figure 1), 
libérant du substrat primaire dans la zone qui peut maintenant 
être décrite comme la zone $. muticum, cette algue était 
capable de coloniser le site assez rapidement pour devenir 


l'espèce dominante. 


3. Si une perturbation semblable avait lieu lorsque $. muticum 
était absente (ce qui a été le cas à cause du broutage intensif 
par les oursins), Neorbodomela larix (Turner) Masuda (une 
algue rouge indigène) était capable de devenir l'espèce 
dominante et, par la suite, d'empêcher $. muticum d'envahir le 


site, 


4. J'avance l'hypothèse que N. larix était l'espèce dominante 
dans cette zone avant l'introduction de $. muticum. 
L'introduction de cette dernière a donné lieu à une réduction 
de la dominance, mais non à l'exclusion, de N. larix. Aucun 


autre effet n'a été remarqué. 


Mes conclusions sont semblables dans le cas d'une zone d'un 
niveau inférieur de la même zone intertidale. 


Floch et al. (1996) ont étudié la fixation de Undaria 
pinnatifida, espèce introduite, dans des parcelles 
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Figure 1. 

L'effet du broutage et 
de la perturbation 
(dégagement) sur le 
rétablissement d'une 
algue dominante dans 
une communauté du 
niveau inférieur de la 
zone intertidale dans le 
détroit de Georgia, en 
Colombie-Britannique, 
la zone Sargassum 
muticum et 
Neorhodomela larix. 


Cette espèce du genre 
Codium, une algue 
verte, a été introduite 
dans les eaux côtières 
de l'est de l'Amérique du 
Nord où elle cause de 
graves problèmes pour 
les conchyliculteurs. 
(Photo de RE. 

De Wreede) 


Dans le détroit de 


Georgia, en Colombie- 
Britannique, 
Sargassum muticum, 
une algue brune 
introduite, couvre la 
plus grande partie de 
la zone intertidale. 
(Photo de RE. 

De Wreede) 


expérimentales nues de la côte atlantique de France. Des 
bandes perpendiculaires à la côte, exposées à divers régimes 
de vagues et situées à distances variables d'une ferme aquicole 
de Undaria, ont été dégagées d'algues à partir de la zone 
intertidale à la zone infralittorale. En deçà de trois mois, 20 
sporophytes (le stade visible et dominant du cycle vital) avaient 
colonisé les endroits nus les plus exposés à l'action des vagues, 
mais ils avaient tous disparu en deçà de neuf mois. Les 
transectes ont par la suite été vérifiés tous les ans, et aucune 
autre Undaria n'y a été observée avant juillet 1993, lorsque 26 
thalles ont été identifiés dans les sites témoins et les sites 
expérimentaux (repeuplés naturellement à ce moment-là). 
Certaines Undaria atteignaient jusqu'à un mètre de hauteur et 
portaient des sporophylles. Floch et al. (1996) ont conclu que 
U. pinnatifida ne remplaçait pas les espèces d'algues indigènes, 


mais qu'elle s'était maintenant établie dans l'Atlantique. 


Dans le cadre d'un relevé des incidences d'espèces introduites 
autres que les algues, Simberloff (1981) a conclu, qu'en 
général, ces espèces ont peu ou pas d'incidence sur les 
communautés qu'elles envahissent. Des 850 espèces de plantes 
et d'animaux introduites qu'il a étudiées, moins de 10 % ont 
causé l'extinction d'autres espèces. Toutefois, ces conclusions 
ont été mises en question pour un certain nombre de raisons 
par Pimm (1991), qui après avoir réexaminé les études citées 
par Simberloff (1981), a conclu que les introductions avaient 
beaucoup d'effets autres que l'extinction, dont des 


changements de l'abondance d'autres espèces. 


TROIS ÉTUDES DE 
CAS : Sargassum, 
Codium et 
Eucheuma 


Sargassum muticum 
Sargassum muticum 
(Phaeophytes; Angleterre), 
probablement introduite dans 
les eaux côtières britanniques dans les années 1970 (Critchley 
et al., 1985), causait des problèmes dès le début des années 
1980 : elle entravait la circulation des petits bateaux (munis 
d'engins de moins de 20 ch), obstruait les entrées d'eau des 
usines et encrassait les lignes et les filets de pêche 
commerciale. Qui plus est, les amas d'algues rejetés sur les 


plages dégageaient des odeurs nauséabondes. 


Sargassum muticum a été l'objet de la seule tentative 
documentée de destruction d'une algue introduite (Critchley et 
al., 1985). De 1973 à 1976, on a tenté de la détruire en la 
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ramassant à la main. Mais cela n'a pas été efficace parce que 
les zygotes ont envahi les sites nettoyés. De même, les 
herbicides ne se sont pas révélés une solution à cause de la 
grande quantité de produit nécessaire et de leur effet 
préjudiciable aux autres algues. On a mis en oeuvre des 
mesures de lutte biologique contre les mollusques, les 
amphipodes, les oursins et les lièvres marins, mais aucune ne 
s'est révélée efficace. Critchley et al. (1985) signalent que les 
littorines, en se nourrissant de Sargassum, peuvent aider cette 
algue à se disséminer en cassant ses frondes contenant des 
structures reproductrices matures. On a aussi tenté d'éliminer 
cette algue par des moyens mécaniques, notamment par 
chalutage, coupe et aspiration. Mais la manutention des algues 
coupées s'est révélée un problème dans le cas des deux 
premières méthodes, tandis que l'aspiration n'était pas efficace 
lorsque Sargassum était présente en densités élevées. Qui plus 


est, on ne savait pas quoi faire du Sargassum récoltée. 


Codium fragile 

Codium fragile (Chlorophytes; Atlantique ouest et ailleurs) 
sous-espèce fomentosoides (van Goor) Silva (Chlorophytes) a 
été décrite pour la première fois à partir d'un spécimen recueilli 
en Hollande (Goff ef al., 1992), où elle est apparue juste avant 
1900. Elle a depuis colonisé la Méditerranée, a été introduite 
dans les eaux côtières de l'est du Canada et des États-Unis vers 
1956 (Carlton et Scanlon, 1985), a été décrite à partir d'un 
spécimen recueilli en Nouvelle-Zélande (Dromgoole, 1975), et 
a envahi la baie de San Francisco juste avant 1979. Sa 
dispersion semble être le résultat de l'ensemencement d'huîtres 
et du trafic maritime. Carlton et Scanlon (1985) signalent que 
cette algue entraînait, chez les huîtres auxquelles elle se fixait, 
une plus grande résistance à l'avancement, résultant en la perte 
d'un grand nombre de coquilles, ce qui signifiait en retour une 
perte financière pour les ostréiculteurs. C. fragile a la capacité 
de se disperser en se servant de son crampon, pouvant se fixer 


facilement à une gamme de substrats. 


On se sait pas où vit la sous-espèce indésirable C. fragile 


tomentosoides. Une analyse de l'ADN des chloroplastes a mené 
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Goff et al. (1982) à conclure qu'elle n'était pas dérivée de 
l'espèce indigène du Pacifique, C. fragile, bien qu'ils n'aient pu 


déterminer son origine à partir des données obtenues. 


Eucheuma striatum 

En 1974, Eucheuma striatum (Rhodophytes; Hawaii) a été 
introduite à Hawaïi des Philippines dans le cadre d'un 
programme expérimental axé sur les algues contenant de la 
carraghénane. Des études ont révélé que les populations 
sauvages maintenaient leurs effectifs grâce à des morceaux 
dérivant des sites cultivés (Russell, 1983). Lorsque les algues 
expérimentales ont été enlevées, 
les populations sauvages ont 
disparu. L'auteur a conclu que 
Eucheuma ne remplaçait pas les 
algues indigènes, bien qu'elle 
causait, dans une certaine mesure, 
la mort des coraux en les 
ombrageant (en deçà de 74 jours) 
et, apparemment en fournissant 
abri et nourriture, était à l'origine 
d'un accroissement de la diversité animale dans son voisinage. 
Lors d'expériences d'herbivorie, des Scaridés (poissons- 
perroquets) et des Acanthuridés (poissons-chirurgiens) juvéniles 
se sont révélés responsables de pertes importantes de cette 
algue. Comme £. striatum n'a pas produit de spores ou de 
gamètes dans les eaux d'Hawaïi, son seul moyen de dispersion 
était des morceaux de thalle détachés de la plante mère. Russell 
(1983) affirme que, sur le récif, la plupart des morceaux ne 
pouvaient se fixer à nouveau, bien que quelques-uns aient 


atteint une grande taille. 


Russell (1983) a aussi estimé qu'au moins 17 espèces d'algues 
marines exotiques ont envahi Hawaïi depuis 1945. En outre, 
Eucheuma à été intentionnellement introduite d'Hawaii dans 
les îles Fidji, Fanning et Christmas (Russell, 1982). Malgré le 
soin pris pour enlever les autres algues lors de 
l'ensemencement d'Eucheuma dans l'île Fanning, quatre autres 
espèces d'algues exotiques y ont été introduites, notamment 
Acanthophora spicifera (Vahl.) Boerg. (Rhodophytes) — elle- 


même une espèce introduite à Hawaïi de Guam en 1950; 
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Hypnea musciformis (Wulfen) Lamx. (Rhodophytes) introduite 
à Hawaï de Floride en 1976 à des fins commerciales; Dictyota 
acutiloba J. Ag. (Phaeophytes); et Ulva reticulata Forskal 
(Chlorophytes). 


RÉSISTANCE DES COMMUNAUTÉS AUX 
ESPÈCES ENVAHISSANTES 


Une gamme de théories écologiques peuvent être appliquées 
pour prédire le succès ou la faillite d'une espèce envahissante. 
Pimm (1991) a élaboré une théorie à l'effet que si une niche 
vide est disponible, l'espèce envahissante aura peu d'incidence 
sur les espèces déjà présentes. Les données de Bergman et 
Carlton (1991) étayent cette théorie; ils ont examiné deux 
explications possibles de la réussite de l'invasion, par l'escargot 
Ovatella, de marécages de la côte du Pacifique de l'Amérique 
du Nord. Ils ont rejeté l'hypothèse de la supériorité au plan de 
la compétition, avançant plutôt l'hypothèse que Ovatella avait 
peuplé une nouvelle niche, un milieu semi-terrestre qui n'était 
pas utilisé par les espèces locales; par conséquent, aucune 
espèce indigène n'avait été 
remplacée ou supplantée. Il est 
toutefois notoirement difficile de 
reconnaître une niche vide» avant 


qu'elle ne soit occupée. 


Une espèce envahissante peut aussi 
réussir à s'établir parce qu'elle n'a 
pas de prédateur ou de 
compétiteur dans sa nouvelle 
communauté. On s'attend à ce 
qu'un herbivore généraliste, lorsque introduit dans une 
communauté relativement peu complexe (c'est-à-dire, où le 
réseau trophique est simple) où il n'y a pas de compétition, ait 
le plus grand impact. Dans le cas des algues, une espèce aura 
un plus grand impact si, bonne à la compétition, elle est 
introduite dans une communauté relativement simple où ne vit 


aucun herbivore. 


Fox et Fox (1986) discutent d'une variété d'hypothèses sur la 
prédisposition de communautés terrestres naturelles à 


l'invasion. Il n'existe toutefois FANS 
pas suffisamment de données + 6e 
sur les communautés d'algues # 


— - 


pour vérifier les hypothèses 


qu'ils avancent. 
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Eucheuma et 
Kappaphycus sont 
cultivées dans de 
nombreuses régions où 
elles sont indigènes, 
comme ce site 
aquacole du nord du 
Sulawesi, en Indonésie. 
Des espèces de ces 
genres ont été 
introduites à partir de 
sites comme celui-ci 
dans de nombreuses 
régions, par Ex. à 
Hawaii et dans les îles 
Fanning. 

(Photo de RE. 

De Wreede) 


L'île Fanning, au 
Canada, où plusieurs 
espèces d'algues 
marines ont été 
signalées comme 
introduites. (Photo de 
R.E. De Wreede) 


Hypnea spinella, une 
algue rouge semblable 
à l'espèce introduite 
dans les eaux de l'île 
Fanning. (Photo de RE. 
De Wreede) 


Tableau 4. 

Taux estimé de 
dispersion des espèces 
d'algues suite à leur 


découverte initiale. 


J MUSÉE 


ESPÈCE 
Sargassum muticum 


Angleterre 


Est 10 km/an 


Quest 23 


France 
Est 
Ouest 


Pacifique est 
Sud 80 


| Codium fragile Atlantique ouest 


NE. 10 


QUANTIFICATION ET MODÉLISATION DU 
PROCESSUS D'INVASION 


La rapidité de l'invasion d'une algue dépend de variables 


comme les courants, sa capacité de reproduction, sa capacité 
de s'adapter dans un nouveau site et le rôle de l'humain. Bien 
qu'aucune de ces variables puisse être facilement quantifiée, et 
qu'aucune ne l'a été jusqu'à maintenant, on peut estimer le taux 
de dispersion de quelques algues d'après des données publiées 


(tableau 4). 


Il semble probable qu'un nombre beaucoup plus élevé d'algues 
aient été introduites que nous n'en sommes conscients. 
Toutefois, d'après ce que nous savons, de telles introductions 
ont enrichi la diversité des espèces à certains endroits sans 
avoir causé la disparition d'une autre espèce. L'alinéa h) de 
l'article 8 de la Convention sur la diversité biologique stipule, 
en partie, que : [chaque Partie contractante] «empêche 
d'introduire. des espèces exotiques qui menacent des 
écosystèmes, des habitats ou des espèces. Étant donné le 
manque de connaissances sur l'impact des espèces d'algues 
introduites, de telles introductions devraient en effet être 


évitées. 


RÉSUMÉ 


On croit que sept macroalgues marines ont été introduites dans 
le Pacifique nord-ouest. Bien que les modes d'introduction 
soient inconnus dans la plupart des cas, la pêche et le trafic 
maritime semblent être les mécanismes les plus probables. Il se 
peut aussi que l'eau de ballast ait joué un rôle, mais rien ne le 
prouve. Il semble que l'impact des espèces introduites à 
l'échelle mondiale soit minimal. On ne connaît aucune espèce 
d'algue qui ait disparue suite à l'introduction d'une espèce 


exotique, bien que l'abondance des algues indigènes a 
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TAUX DE DÉPLACEMENT SOURCE 


Critchley et al. 
(1983) 


Critchley ef al. 
(1983) 


Scagel (1956); et estimation de 
l’auteur d’après des données publiées 


Ramus (1971) 


probablement diminué dans une certaine mesure. Mais aucune 
étude à long terme d'espèces introduites n'a été menée. Rares 
sont les études écologiques en bonne et due forme des 
macroalgues introduites, et l'accroissement apparent du nombre 
d'espèces introduites porte à croire que de telles études 
devraient être exécutées. Étant donné nos connaissances 
limitées sur l'impact des algues introduites, on devrait éviter 


d'en introduire dans de nouveaux milieux. 
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le lien avec la 


Le monde industrialisé s'urbanise de plus en plus. Des 
données démographiques révèlent que plus de 75 % 
des Canadiens vivent dans des centres urbains ou à 


proximité lorsque, cent ans passés, moins de 50 % y 


vivaient. Les médias électroniques occupent de plus en 
blus du temps libre, maintenant passé à l'intérieur. Au 
Jur et à mesure que la société se distance du contact 


direct avec la nature, comment les générations futures 
comprendront-elles et apprécieront-elles la valeur de 
la biodiversité? L'auteure propose de ramener la 


nature dans les cours d'école comme solution. 
DEM. 


LES COURS D'ÉCOLE D'AUJOURD'HUI 


Personne ne voudrait laisser des enfants seuls dans une pièce 


nue pour jouer, mais pourtant chaque jour, au Canada, nous 
laissons des centaines de milliers d'enfants dans des cours 
d'école désertes pendant jusqu'à 28 % de la journée scolaire 


avec presque rien à faire. 


La plupart des terrains de jeu sont encore du type plat, asphalté 
et parsemé d'équipement fixe acheté d'un catalogue. Bien que 
de nombreuses années de levées de fonds soient souvent 
nécessaires pour financer l'achat de structures de jeu, de 
récentes études ont démontré qu'elles ne sont utilisées qu'entre 
2 % et 14 % du temps (Learning Through Landscapes Trust, 
1990). Rares sont les cours d'école où l'on voit de l'herbe, des 
arbres, des fleurs ou des animaux, ou qui ont une beauté 
naturelle, Les enfants sont de plus en plus condamnés à vivre 
dans des milieux de béton durs et désolés. On ne peut pas 


s'attendre à ce qu'ils grandissent là où rien d'autre ne grandit. 


Prenons par exemple le milieu où vivent nos enfants et celui 
où sont gardés de jeunes chimpanzés à des fins scientifiques. 
Ces deux types de milieux ne sont pas «naturels; ils ont été 


créés. Mais ceux créés pour les chimpanzés l'ont été avec 
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Écologisation des cours d'école: 


biodiversité 


Ann Coffey 


beaucoup plus de soins aux plans scientifique et artistique et 
d'attention aux besoins et au potentiel des animaux que ce ne 


l'a été le cas pour le milieu destiné aux enfants. 


LES INCIDENCES DES COURS D'ÉCOLE 
D'AUJOURD'HUI 


Les résultats d'une étude de deux ans menée en Grande- 
Bretagne pour déterminer la réaction de milliers d'enfants à 
leur cour d'école ont clairement démontré que la qualité de 
l'environnement influe directement sur leurs attitudes et leur 
comportement (Titman, 1994). Les enfants ont uniformément 
décrit les surfaces asphaltées et bétonnées comme grises, 
désolées et laides, et trouvaient ces surfaces déplaisantes, 
inconfortables, désagréables et dangereuses. Ils ont aussi 
mentionné qu'un tel environnement n'avait rien à leur offrir et 
qu'il ne réagissait pas en termes de sensations, sauf pour ce qui 
est de la douleur ressentie au contact des surfaces dures et 
d'avoir ses vêtements déchirés. Pour certains enfants, l'asphalte 
était le symbole de la situation économique de leur école; ils 
disaient que l'asphalte était tout ce que l'école pouvait se 
permettre et en déduisaient que les surfaces dures étaient une 
mesure de la valeur de l'école et d'eux-même comme élément 


de cette école, 


On a tenté à maintes reprises au cours des 140 dernières 
années de transformer les terrains des écoles canadiennes, 
l'élan venant en grande partie du mouvement scolaire 
européen. Quelques initiatives de jardinage scolaire ont 
simplement mis l'accent sur l'embellissement du milieu ou la 
protection «de la chaleur intense de l'été et des tempêtes de 
l'hiver», tandis que d'autres ont favorisé la santé de la 
population étudiante et le développement de «l'éducation 
symétrique de l'individu». Aujourd'hui, on recommande de 
planter des arbres comme source d'ombre afin de protéger les 
enfants de l'exposition aux rayons ultra-violets nocifs du soleil. 
La végétation aide aussi à absorber les polluants 
atmosphériques et à réduire les coûts de climatisation et de 


chauffage des écoles. 
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LES COURS D'ÉCOLE D'AUTREFOIS ET 
LEURS INCIDENCES 


Au Canada, de 1900 à 1910, les jardins scolaires sont devenus 
des salles de classe à ciel ouvert, servant d'espace pour 
enseigner les mathématiques, les pratiques commerciales, le 
dessin aux instruments, l'entomologie, la chimie, la botanique 
et la géographie physique. On croyait que ces jardins 
permettaient d'acquérir le sens civique — «le soin privé de la 
propriété publique, l'économie, l'honnêteté, l'application, la 
concentration, la discipline personnelle, la fierté civique, la 
justice, la dignité du travail et l'amour de la nature». En d'autres 
mots, les jardins scolaires aidaient à produire de bons citoyens 


responsables qui contribuaient au bien-être de la société. 


Dès 1915, certains éducateurs éminents reconnaissaient le 
jardinage scolaire comme un très important facteur dans la 
santé et l'éducation de l'enfant et comme un moyen d'embellir 
nos villes et d'en faire de meilleurs endroits pour vivre. On a 
noté une forte baisse de la délinquance juvénile lorsque le 
jardinage scolaire et le jardinage communautaire ont été mis sur 
pied. Vers la fin des années 1940, le jardinage scolaire a 
diminué. Les jardins scolaires de la Victoire ont été remplacés 
par des jardins classiques d'arbres et de gazon, et les aires de 


jeu désignées ont été recouvertes d'asphalte ou de gravier. 
| 


L'ÉCOLE VERTE RENAÎT 


Un renouveau d'intérêt pour le jardinage scolaire s'est 
manifesté en Grande-Bretagne en 1986. En seulement neuf ans, 
le modèle anglais s'est révélé remarquablement fructueux pour 
réduire la conduite antisociale, comme la violence et le 
vandalisme, et améliorer la qualité de l'environnement, de 
l'éducation et du milieu social en milieu scolaire. Ceci a donné 
l'essor à un mouvement international visant à mettre sur pied 
une vaste gamme de salles de classe à ciel ouvert sur les 


terrains d'école. 


Ainsi, en Grande-Bretagne, plus de 10 000 écoles sont en voie 
de transformer leur terrain d'aire presque déserte d'asphalte et 
de gazon en espace diversifié et intéressant pour 
l'apprentissage et le jeu. Les enseignants découvrent que les 
activités pratiques menées dans les classes en plein air les 
aident à franchir les frontières traditionnelles des matières 
enseignées et rendent l'apprentissage plus intéressant. Les 
éducateurs signalent une amélioration dramatique des attitudes 
et du comportement conséquente au développement chez 
l'enfant d'un sens d'appartenance. L'aspect plus intéressant des 
aires de jeu a permis de réduire de jusqu'à 80 % le taux 
d'accidents dans les cours d'école, et les taux d'absentéisme et 
de décrochage diminuent lorsque la vie scolaire devient plus 


pertinente. 
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Quelques conseils 


scolaires canadiens 
avant-gardistes appuient 
les efforts d'écoles qui 
désirent transformer leur 
terrain. Par exemple, le 
plan stratégique du 
Conseil scolaire du 
comté de Wellington, en 
Ontario, prévoit des 
mesures pour faciliter la 
mise sur pied de mini-centres d'éducation environnementale 
dans chaque école relevant de sa compétence. En outre, les 
étudiants de 43 écoles du Conseil scolaire du comté de 
Waterloo, aussi en Ontario, sont en voie de retourner leurs 


cours d'école à l'état sauvage. 


L'objectif de ces initiatives réalisées avec le concours 
d'étudiants, d'enseignants, de parents et de membres de la 
collectivité en général est de transformer ces rectangles déserts 
de monocultures d'asphalte et de gazon en salles de classe à 
ciel ouvert air et en aires sociales excitantes pour la réalisation 
d'activités actives et passives. Ces dernières constituent le 
meilleur modèle communautaire pour la remise en état du 
milieu, l'infusion de l'éducation environnementale dans le 
programme d'études, l'intégration de toutes les matières et le 
développement de la conscience communautaire par le 


truchement de la participation de la collectivité. 


Des milliers d'initiatives du genre exécutées en Grande- 
Bretagne, en Europe et ailleurs ont démontré que la portée de 
la transformation des terrains d'école n'est limitée que par 
l'imagination. Plus variée est l'approche, plus grand est le 
potentiel d'intégrer toutes les composantes autant du 
programme d'études officiel que du programme d'études 
«caché». Les classes en plein air peuvent englober presque 
n'importe quoi, y compris les éléments suivants : la remise en 


état et la création d'habitats, des prés à papillons, des étangs, 


Quelle est meilleure? 


La cour d'école «verte» 
comme dans cette 
photo prise en Écosse 
ou une cour d'école 
asphaltée? Peut-on 
s'attendre à ce que des 
enfants grandissent là 
où rien ne pousse? 


(Photo : Ann Coffey) 


Les éducateurs 
signalent que les 
projets d'écologisation 
des cours d'école se 
traduisent par une 
amélioration 
spectaculaire du 
comportement et des 
attitudes. 

(Photo : School Garden 
Guidelines, City Farmer, 


Vancouver.) 
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Les classes en plein air 
sont un important 
moyen de permettre 
aux étudiants de 
reprendre contact avec 
le monde naturel par 


l'apprentissage par 


l'expérience. 


(Photo : Ann Coffey) 
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des jardins à insectes, des terrains boisés, des haies comme 
source de nourriture et d'abris pour les petits mammifères et les 
oiseaux, des créations artistiques comme des jardins de 
sculptures, d'immenses damiers, des murales, des pépinières 
d'arbres, d'arbustes et de plantes sauvages indigènes, ainsi que 
des potagers, des jardins d'arbres et d'arbustes fruitiers, de 
vivaces et de fines herbes, et des rocailles. On peut y attirer des 
chauves-souris et des oiseaux en installant des abris de 
chauves-souris et d'oiseaux, ainsi que des mangeoires. On peut 
aussi construire des composteurs pour recycler les déchets 
organiques, évitant ainsi qu'ils finissent dans les décharges tout 


en réduisant le besoin en engrais chimiques. 


La mise sur pied, l'utilisation 
et l'entretien de classes en 
plein air sont d'importants 
moyens d'enseigner la 
signification de l'écologie et 
de permettre aux gens de 
reprendre contact avec le 
monde naturel par l'appren- 
tissage par l'expérience. 
L'importance de planter des 
arbres et des arbustes indigènes comme sources d'habitats pour 
les espèces indigènes peut être apprise de première main, et 
les enfants peuvent apprendre le nom des plantes de leur 
voisinage. Les jardins de plantes comestibles peuvent servir à 
faire connaître aux étudiants les impacts de notre système 
actuel de production et de distribution d'aliments sur 
l'environnement, la santé, la société et l'économie — 
appauvrissement de la biodiversité, utilisation de pesticides, 
d'énergie et d'eau, changement climatique planétaire, nutrition, 


problèmes de justice sociale et droits de l'homme. 


Un article publié en 1987 par la Fondation Evergreen sur les 
jardins scolaires de Vancouver indiquait que 97 % des enfants 
de cette ville participant à des projets de jardinage scolaire 
vivaient dans des appartements et ne savaient même pas ce 
qu'était une plante. Il a été confirmé par des naturalistes de 
tous les coins du Canada qu'un pourcentage élevé d'enfants qui 
vivent en ville ne réalisent pas qu'une plante est un organisme 
vivant, et que ces enfants ont peur d'aller plus loin que le bout 


du pavé. 


Les projets de jardinage scolaire conçus pour ramener la nature 
dans notre vie quotidienne sont essentiels à la conservation, la 
protection et le rétablissement à long terme des espaces 
sauvages. La plupart des enfants n'ont jamais la possibilité de 
faire directement l'expérience de la nature, et nombre d'entre 
eux qui vivent en ville ont très peu d'occasions d'explorer le 


milieu naturel. De plus en plus, des contraintes financières 
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limitent les visites de centres d'éducation en plein air. Les 
jeunes tirent leurs connaissances du monde naturel et du 
besoin de protéger la biodiversité des médias imprimés et 
électroniques. L'enseignement fait par ces moyens est de 
l'abstraction académique qui ignore la valeur de l'apprentissage 
par les sens pendant toute l'enfance pour développer une 


conscience écologique. 


La nature, il l'a souvent été dit, est notre meilleur professeur. Et 
pourtant le sol à nos pieds dans les quelque 18 000 écoles 
canadiennes a été, dans les dernières décennies, grandement 
ignoré comme endroit idéal pour exécuter un programme 
d'études vivant afin d'accomplir la plus grande tâche de 
l'humanité — celle de reprendre contact avec le monde naturel 
afin d'enseigner comment travailler avec les autres êtres vivants, 
ainsi qu'avec les cycles et les processus naturels, plutôt que 


contre eux. 


Des changements sont toutefois dans l'air. La liste d'écoles 
canadiennes qui embrassent avec enthousiasme le concept de 
l'écologisation des cours d'école s'est allongée de façon 
exponentielle dans la dernière année, grâce en grande partie 


aux efforts de la Fondation Evergreen. 


Cet organisme de Toronto a parrainé une série de sept 
conférences à l'échelle du pays pour fournir aux écoles et aux 
collectivités les outils nécessaires pour prendre un bon départ 
dans le verdissage des cours d'école. La Fondation Evergreen 


finance en outre des projets dans ce sens. 


Si votre cour d'école n'est qu'un désert de surfaces dures et 
d'herbe écrasée, mais présentant un énorme potentiel pour 
changer notre relation avec la Terre, il est peut-être temps 


d'appuyer ce mouvement d'écologisation. 


Pour obtenir un complément d'information sur la Fondation 
Evergreen, communiquez avec : The Evergreen Foundation, 24 
Mercer Street, Toronto, Ontario, CANADA M5V 1H3;, tél. : (416) 
596-1495, fax : (416) 596-1443, ou l'auteure à l'adresse indiquée 


en page 10. 
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Peut-on prédire les fluctuations de la richesse en espèces des 
écosystèmes : réflexions sur l’état de la recherche scientifique 


BU) 


Marc Proulx 


Aujourd'hui, le monde déborde de problèmes d'ordre 
environnemental. Et pourtant, le nombre de 
scientifiques et de spécialistes semblent diminuer à 
cause d'un mangue de ressources et de l'absence du 
désir d'éliminer les déficits. Quelle est donc la 
meilleure manière d'utiliser les fonds affectés à la 
conservation? Qui en décide? Selon certains 
scientifiques, une solution serait d'engager ces fonds 
dans la conservation des écosystèmes riches en espèces 
et vulnérables au changement. Dans l'article suivant, 
extrait de son examen prédoctoral présenté l'automne 


dernier au département de sciences biologiques de 
l'Université de Montréal, l'auteur examine l'état de la 
recherche actuelle et la fiabilité des prévisions des 
effets sur les écosystèmes. [D.E.M.] 


Le Sommet de la Terre, tenu à Rio de Janeiro en juin 1992, 
permet d'étaler au grand jour le changement draconien qui 


s'opère au niveau des écosystèmes de la planète. La richesse en 


modèles permettant de prédire les impacts des perturbations 
environnementales sur la richesse en espèces des communautés 
(Proulx et Bénard, 1994). 


La richesse en espèces est donc, plus que jamais, au centre de 
multiples travaux de recherche scientifique. Certains de ces 
travaux prennent la forme d'inventaires taxinomiques basés soit 
sur des zones biogéographiques, soit sur des écosystèmes 
donnés ou encore sur des groupes d'organismes précis (par ex. 
Groombridge, 1992; Poulin et al., 1995). De telles mesures sont 
souvent utilisées pour comparer la richesse en espèces totale des 
écosystèmes et ainsi identifier des sites biologiquement très 
diversifiés (par ex., Strok, 1988; May, 1990; Sournia et al., 1991). 
Cependant, la recherche portant sur la biodiversité des 
écosystèmes ne se limite pas aux inventaires et à l'identification 
des espèces. En effet, les scientifiques s'intéressent également à 
l'origine (par ex., Benton, 1995) et au rôle (par ex., Schulze et 
Mooney, 1993) de la biodiversité, ainsi qu'au développement de 
stratégies d'échantillonnage et de mesures efficaces de la richesse 


en espèces (par ex., Pielou, 1975). 


espèces (aussi appelée biodiversité, c'est-à-dire, le nombre ee | dote ) 
: | | ALES . Les réflexions qui sont présentées dans cet article, porteront, de 
d'espèces biologiques) décroît à un rythme effarant. Les ve ; 4 hi | 
1 CT CREER :-- leur côté, sur l'élaboration de modèles prédictifs de la réponse 
conséquences de cette diminution sont difficiles à prévoir. | i 
Bet : | de la richesse soumise aux perturbations naturelles ou 
Cependant, les spécialistes s'entendent pour affirmer que = | 
‘ x anthropogéniques de l'environnement. Ce dernier aspect de la 
l'envergure du problème est telle qu'il faut, de façon prioritaire, ae LOU me ne 
* ROUE e recherche scientifique est intrinsèquement lié à notre capacité à 
enrayer où du moins ralentir ce phénomène (Wilson, 1988). , $ ES 
gérer notre environnement et à atteindre les objectifs de 


Depuis le Sommet de la Terre, 109 pays se sont engagés dans la conservation tels qu'ils ont été définis lors du Sommet de la 


même voie en signant la Convention sur la biodiversité (Sirica, Terre. 
1994). L'engagement est de taille, car il englobe des objectifs j | PRE | | 
| À : Es À ma connaissance, à ce jour, il est encore très hasardeux 
aussi ambitieux que d'élaborer des stratégies de conservation de me: } ; : 
RES : | d'essayer de prédire la réponse de la richesse en espèces des 
la biodiversité tout en favorisant le développement social et ; d 1 
> | | # et k Er écosystèmes suite à une perturbation environnementale, qu'elle 
économique (Prescott, 1994). De façon concrète, la réalisation de | Ze 2 a 
et | soit d'origine anthropogénique ou naturelle. Ainsi, un des défis 
ces objectifs passe, entre autres, par des inventaires | 4 Sn PA 
6 ; . majeurs de l'écologie contemporaine est de prédire l'impact, sur 
taxinomiques, par des aménagements de sites favorisant : . 3 
; LA ae > - la richesse en espèces des écosystèmes, du changement 
l'épanouissement de la biodiversité locale et par l'élaboration de ve def D À 
climatique, de la détérioration de la couche d'ozone, des 
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et d'autres préoccupations environnementales de l'heure. Ce, 


dans le but de préserver cette richesse. 
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Quelle sera l'incidence 
du réchauffement du 
climat mondial sur les 
écosytèmes des zones 
tempérées riches en 
espèces, comme les 


étangs des prairies? 


T1 


La difficulté à prédire la richesse en espèces n'est pas liée à 
l'absence de travaux sur le sujet. De nombreux modèles 
théoriques et une pléiade de facteurs décrivant de façon 
empirique la variabilité de la richesse en espèces en fonction 
de divers attributs environnementaux ont été présentés dans la 
documentation scientifique. Cependant, aucune théorie et 
aucune relation empirique ne semblent faire l'unanimité auprès 
des chercheurs. En effet, malgré la panoplie de facteurs 
décrivant de façon empirique la variabilité de la richesse en 
espèces des écosystèmes, il n'existe pas de consensus sur les 
mécanismes qui pourraient régir cette richesse. Très peu des 
modèles théoriques s'intéressant à la variabilité de la richesse 
en espèces au niveau de l'écosystème atteignent la réfutabilité 
(testabilité), critère de scientificité établi par Popper (1959). Par 
conséquent, le pouvoir prédictif des modèles existant est limité, 
souvent par le manque de rigueur au niveau de la formalisation 
des concepts opératoires, parfois par l'inexistence des outils de 
mesure nécessaires à l'expérimentation (Peters, 1991). Ainsi, 
plusieurs des mécanismes expliquant la richesse en espèces et 
la structure des communautés en général sont basés sur des 
interactions (par ex., la compétition inter-spécifique et intra- 
spécifique) ou des concepts (par ex., perturbation 
intermédiaire) encore difficiles à quantifier et ce, malgré de 


nombreux efforts de modélisation. 
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PROCHAINE ÉTAPE : METTRE À L'ESSAI 
LES MODÈLES MONTRANT UN POTENTIEL 
PRÉDICTIF 


Afin d'avoir une meilleure emprise sur les lois qui semblent 
contrôler la richesse en espèces dans les écosystèmes, il est 
impératif de développer des propositions (hypothèses) 
réfutables à partir des modèles déjà établis qui semblent avoir 
un bon potentiel prédictif, et de les tester. Cette étape est 
primordiale à l'étude de la richesse en espèces dans un 
contexte scientifique puisqu'elle permet d'identifier les modèles 
à grand pouvoir prédictif. Plusieurs monographies récentes 
consacrées à l'avancement des travaux scientifiques sur le sujet 
de la fluctuation de la richesse en espèces des écosystèmes 
tentent de pallier le problème et suggèrent de nouveaux cadres 
conceptuels (par ex., Ricklefs et Schluter, 1993; Huston, 1994). 
Le test des hypothèses sur lesquelles sont basées ces cadres 
conceptuels sera probablement un élément catalyseur de 
l'avancement de la compréhension des lois qui semblent régir 
le contrôle de la richesse en espèces des écosystèmes. Le grand 
nombre de relations empiriques de la variabilité de la richesse 
en espèces décrites dans la documentation scientifique (Palmer, 
1994, en inventorie plus de 120 dans un article de synthèse) 
pourra éventuellement être mis à contribution pour compléter 


cette tâche. Déjà, étant donné la panoplie de facteurs décrits, 
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les relations empiriques de la richesse en espèces ont tendance 
à être regroupées en grandes catégories selon une thématique 
ou selon des caractéristiques communes. Une des 
catégorisations les plus communément utilisées regroupe les 
facteurs liés aux patrons empiriques selon leur nature 
géographique, physique, chimique ou biologique. Une autre 
catégorisation régulièrement rencontrée est basée sur l'échelle 
spatiale. Ainsi, les patrons empiriques développés à partir de la 
variabilité des espèces au niveau local, c'est-à-dire au niveau de 
l'écosystème, sont groupés ensemble et traités séparément des 
patrons développés à partir de la variabilité des espèces au 
niveau global, c'est-à-dire au niveau planétaire ou 
intercontinental (par ex., Ricklefs et Schluter, 1993). Un certain 
nombre de catégorisations alternatives sont aussi employées. 
Elles sont, en général, basées selon des groupes fonctionnels, 
par exemple par niveaux trophiques (par ex., Schulze et 
Mooney, 1993), ou selon des considérations historiques. 
Cependant, quelle que soit la classification adoptée, le but 
demeure le même, c'est-à-dire essayer de mettre en évidence 
les facteurs-clés ou les traits communs à plusieurs relations 


empiriques. 


Plusieurs travaux, tant de recherche expérimentale, empirique 
| ou théorique que des travaux de synthèse, ouvrent la voie à 
| une nouvelle aire de recherche sur la richesse en espèces en 
| suggérant que l'étude des effets interactifs entre divers facteurs 
peut permettre de mieux comprendre la variabilité des relations 
empiriques. L'importance des effets interactifs sur de grandes 
relations empiriques du milieu dulcicole (Mazumder, 1994) 
démontre bien l'application potentielle de l'approche. Déjà, des 
résultats préliminaires semblent indiquer qu'une telle approche 
permettra d'être en mesure de mieux prévoir l'impact des 
changements environnementaux sur la richesse en espèces des 
écosystèmes. Les résultats d'un test expérimental effectué en 
milieu naturel démontrent l'importance de l'effet interactif de 
l'impact de la prédation et de la disponibilité des éléments 
nutritifs sur la richesse en espèces de la communauté 
phytoplanctonique et sur la variabilité de la relation empirique 
entre la diversité et la productivité des écosystèmes (Proulx et 


al., 1996). 


CONCLUSION 


Si la gent scientifique veut être en mesure de mieux prédire les 
fluctuations de la richesse en espèces des écosystèmes, le défi à 
relever est celui d'élaborer et de tester un modèle qui tiendra 
compte des relations ubiquistes de la richesse en espèces (par 
ex., la relation productivité-diversité) et qui pourra s'appliquer 
à des environnements aussi divers que les milieux terrestres, 


marins et d'eau douce. L'avenir nous dira si l'étude des effets 
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interactifs s'avérera fructueuse et permettra de mieux prédire 


les fluctuations de la richesse en espèces des écosystèmes. 
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La médecine traditionnelle et les plantes médicinales 
ont-elles encore une place dans la médecine moderne? 


N.N. Malo! et R. Roy’ 


Pour les visiteurs 

à Ottawa. 

«La pharmacie 
naturelle» est une 
exposition présentée 
au 4€ étage du Musée 
canadien de la nature 
à Ottawa. Par des 


moyens interactifs, 


elle explore les 


propriétés curatives 


des plantes en faisant 


appel aux pratiques 


_traditionnelles et à la 


science moderne 


comme SOUrCes 


d'information. 


Les méthodes scientifiques modernes sont portées aux 
nues, et même vénérées, comme la solution à nombre 
des problèmes de l'heure, en particulier dans le 
domaine de la santé. Toutefois, pendant des siècles 
avant que la «médecine moderne» trouve sa 
justification, les peuples autochtones du monde entier 
se soignaient par les plantes qui les entouraient. Les 
auteurs font remarquer qu'il est de l'intérêt des 


chercheurs d'aujourd'hui, comme eux-mêmes, d'allier 
les connaissances traditionnelles sur les propriétés 
curatives des plantes et les méthodes de recherche 
modernes pour découvrir de nouvelles drogues et de 


nouveaux remèdes. Ils attirent aussi l'attention sur le 
fait que des mesures doivent être prises pour protéger 


l'écorce des plantes, font que depuis l'origine des temps, 
l'homme les a choisis comme moyen privilégié pour combattre 


les maladies et s'assurer une santé meilleure (Ahyi, 1991). 


LA MÉDECINE TRADITIONNELLE A-T-ELLE 
UNE VALEUR AUJOURD'HUI? 


Dans les sociétés traditionnelles africaines comme partout 
ailleurs, la santé est perçue comme un état d'équilibre, que l'on 
ne saurait définir ni quantifier avec précision. Elle constitue un 
bien inestimable que l'on voudrait posséder et garder intact à 
jamais. Elle n'a donc pas de prix et demeure la préoccupation 
constante de chacun, de tous les membres de la même famille 


et d'une même communauté sociale (Ahyi, 1991). 


la diversité des plantes et les connaissances des 


Re Ep Étei LDEM) Contrairement à la médecine moderne ou conventionnelle 
SUETISSCUTS Avant QU US ne S EIEISNeNt. [L/.E.M. 


institutionnalisée par Hippocrate dans l'antiquité greque, la 
médecine traditionnelle est née avec l'homme. Malgré le 


développement spectaculaire des sciences et plus 


INTRODUCTION 


| sta particulièrement des sciences de la santé, la phytothérapie garde 
La nature est si belle, si luxuriante et si généreuse, qu'elle nous TS 
i , É toute sa notoriété et toute son importance, surtout dans les pays 
recrée et nous entretient tout le long de notre vie. Elle est un à ee 
2 du Tiers-Monde, où plus de 80 % de la population s'y adonne 
gigantesque laboratoire capable de synthétiser tous les | 
presque exclusivement (Adjanohou et al., 1987; Adjanohou et al. 


médicaments dont l'homme pourrait avoir besoin pour à: 
1989; CSTR/OUA, 1985; Iwu, 1993). 


maintenir sa santé et son équilibre physique et moral. 


Mt En plus de leur capacité médicinale, les plantes sont aussi 

Elle peut fournir, en plus de sa splendeur, des colorants, des i MIE à 

! alimentaires, fourragères, teinturières, fibreuses, etc... La flore de 
alcaloïdes, des huiles essentielles, des lipides et bien d'autres [A 

l'Afrique renferme une grande variété de plantes que l'homme 


substances chimiques d'intérêt économique particulier. : DELA LE . 
utilise pour la fabrication de médicaments, de parfums et de 


Certains produits naturels plus ou moins complexes, facilement 
synthétisés par la nature, sont diffiles à reproduire en 
laboratoire. Ces substances chimiques aux propriétés 


intéressantes, cachées dans les feuilles, les racines, les tiges et 


© NN. Malo, Directeur, l'Institut canadien des produits naturels 
tropicaux (ICAPRONAT); Département de chimie, Université 
d'Ottawa, Ottawa (Ontario), KIN GN5, Tél. : (613) 562-5800, poste 
6063, Fax : (613) 562-5170, Ad. élect. : <malo@oreo. uottawa.ca> 


?R. Roy, Département de chimie, Université d'Ottawa, Ottawa 
(Ontario), KIN GN5, Tél. : (613) 562-5800, poste 6055, Fax : (613) 
562-5170, Ad. élect. : <rroy@oreo.uottawa.ca> 
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cosmétiques, ainsi que dans l'industrie agro-alimentaire, De nos 
jours, les scientifiques font des avancées technologiques et 
médicales si fantastiques qu'on se poserait la question de savoir 
s'ils sont enchantés de redécouvrir les «simples», c'est-à-dire les 
plantes médicinales, à l'ère des antibiotiques, du génie 
génétique et de la chirurgie de pointe. C'est pour le moins 
paradoxal, à première vue. Car toutes ces plantes font partie 
depuis toujours du patrimoine de toutes les ethnies et de toutes 
les cultures sur tous les continents (Pelt, 1992). Et il est difficile 
de condamner en bloc une tradition validée par des millénaires 
de pratique, ce que se gardent d'ailleurs bien de faire de plus en 
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plus de scientifiques éminents à l'esprit généralement cartésien. 


En France aujourd'hui, près de douze millions de personnes, 
soit 27 % de la population, consomment des produits à base de 
plantes (Adjanohou et al., 1987), dont principalement des 
femmes (Casgha, 1992). Au palmarès de leurs demandes, 
soulager en douceur les petits maux chroniques de notre 
société, particulièrement le stress, l'anxiété, les ennuis digestifs 
et notre joli féminin, les jambes lourdes. Pourtant, il y a dix ans, 
la phytothérapie était considérée comme une survivance 
absurde mais innocente. Les quelques scientifiques qui s'y 
intéressaient passaient pour de doux obscurentistes, des 
dinosaures de la médecine, tolérés mais extravagants (Novisti, 
1991; Ford, 1975; Le Floch, 1983). 


Aujourd'hui, les plantes médicinales sont le centre de 
nombreux colloques et congrès de très haute tenue, elles ont 
reconquis toute leur «aura» auprès des industriels de la 
pharmacie, et les gammes de gélules envahissent les rayons des 


pharmacies. 


AFRIQUE 


Dans la sous-région de l'Afrique de l'Ouest, où près de 5 000 
espèces sont couramment utilisées par les populations rurales, 
la flore médicinale se recoupe dans une large proportion d'un 
pays à l'autre (Adjanohou et al., 1989; CSTR/OUA, 1985; 
CSTR/OUA, 1989; Iwu, 1993). 


L'utilisation des plantes médicinales dans la sous-région, et 
même dans toute l'Afrique, est caractérisée par trois concepts, 
dont le concept socio-culturel, l'empirisme, et la complexité des 
formules des médicaments qui rendent quelque fois difficile 


l'exploitation de cette ressource (Ahyi, 1991; Novisti, 1991). 


On estime à près de 250 000, soit un quart de million, le 
nombre d'espèces de plantes dans le monde, et un dixième de 
cette réserve, soit 25 000 espèces, sont médicinales. Les 
spécialistes estiment également à 10 000 le nombre d'espèces 
médicinales pouvant se localiser dans les forêts africaines, dont 
1 400 sont susceptibles de receler des substances antitumorales. 
Très peu d'entre elles sont bien connues et industriellement 
exploitées, bien que 50 % de nos médicaments contemporains 
aient une relation plus ou moins étroite avec les végétaux 
(IWU, 1993). Ces chiffres donnent une image assez explicite du 
travail qui reste à faire pour la mise en valeur de cette immense 
ressource pour la conquête de l'équilibre de l'homme dans sa 


biosphère. 


Parmi ces plantes des forêts et des savanes ouest africaines, il y 
a des plantes qui guérissent sans équivoque. Mais il y en à 
certaines qui sont toxiques, généralement sacrées, d'autres 


hallucinogènes dont l'usage incontrôlé a trop donné une 
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mauvaise presse à la médecine traditionnelle et aux plantes 
médicinales (CSTR/OUA, 1985; CSTR/OUA, 1989; Novisti, 1991: 
APN, 1991). 


Malgré que la médecine des ancêtres, principal creuset de la 
connaissance des plantes médicinales, soit ternie par des 
faiblesses telles que l'absence de standardisation des matières, 
l'absence de standardisation des formes médicamenteuses, 
l'insuffisance de précision dans l'établissement de la posologie, 
la variation qualitative de la composition des formes 
médicamenteuses, une complexité qui n'est pas toujours à la 
recherche d'un effet synergique des techniques de traitement 
qui font quelque fois usage de traitement matériel et 
parapsycologique, les rites et les croyances de la vie 
quotidienne (Ahyi, 1991; Novisti, 1991), les plantes médicinales 
restent encore en Afrique et deviennent de plus en plus dans 
bien de pays industrialisés le moyen de guérir plusieurs maux 
tels que le cancer, le choléra, la toux, les parasites intestinaux, 


les hépatites, etc. 


Même si des détracteurs de la médecine traditionnelle et des 
plantes médicinales traitent cette médecine d'hérétique, et les 
plantes comme nuisibles, force nous est de reconnaître qu'un 
grand nombre d'espèces peuvent fournir des matières 
premières importantes et nécessaires à la préparation de 
médicaments bien connus, tout comme il en a été pour 
l'ésérine, la cortisone, la réserpine, la quinine, la morphine, la 
digitaline ou encore les huiles essentielles qui sont pures, 
naturelles, volatiles et odorantes (Novisti, 1991: Ford, 1975: Le 
Floch, 1983). 


Parmi ce dernier groupe, plusieurs espèces encore moins 
connues où presque inconnues méritent d'être introduites dans 
les pharmacopées officielles, bien que la chimie de ces plantes 
médicinales semble être 
énigmatique et que la plupart des 
chercheurs ne s'intéressent qu'aux 
plantes «dures, qui contiennent des 
substances très actives aisément 
isolables. En l'absence d'une 
molécule qui soit largement 
dominante et indiscutable, il faut 
presque toujours un très long travail 
de mise au point pour déterminer 
de quelle manière les plantes seront 
efficaces. Il reste certain qu'il y a 
encore beaucoup de découvertes à 


espérer dans ce monde merveilleux. 


Cependant, on devrait alors se poser 
la question de savoir si une 


ressource aussi importante que sont 
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Cardiospermum 
grandiflorum. Les 
feuilles, triturées dans 
l'eau avec celles de 
Gouaria longipetala 
noofina (malinke), 
servent à laver les 
malades contre le 
dépérissement. 
Macérées dans l'eau 
froide, elles sont 
considérées comme 
boisson contre la 
stérilité des femmes. 


Les feuilles séchées 


sont utilisées contre la 


grippe. 
(Photo : Kolie Cece) 


Cassia alata L. La 


plante a été de 
nombreuses fois 
signalée pour le 
traitement des 
dermatoses et de la 
constipation. Dans le 
premier cas, les feuilles 
fraîches sont écrasées 
et appliquées 
directement sur les 
zones atteintes. Dans le 
second cas, elles sont 
utilisées en décoction 
pour l'administration 
orale. 


(Photo : Kolie Cece) 


r- 


r- 


pm les plantes médicinales est 
inépuisable, et que 
faudrait-il faire pour éviter 


sa destruction? 


On estime la superficie des 
forêts classées en Afrique à 
près de 216 634 000 
hectares. Malheureuse- 
ment, près de 1 % de ces 
| forêts disparaissent cha- 
que année. En Guinée, le rythme de destruction pourrait 
avoisiner 4 %, alors qu'au Nigéria et en Côte d'Ivoire, il serait 


en moyenne de 5,7 % (Iwu, 1993). 


Ces chiffres éloquents prouvent bien que les plantes qui ont 
existé hier n'existent pas toutes aujourd'hui, et que celles 
d'aujourd'hui ne seront pas toutes accessibles demain. Or, si 
nous parlons de plantes utiles à l'homme, qu'elles soient 
médicinales, teintoriales, alimentaires ou industrielles, c'est bien 
parce qu'elles existent d'abord. C'est pour cela qu'il est 
important de protéger cette ressource ainsi que ceux qui la 
connaissent bien, les guérisseurs et leur savoir. Cette protection 
est si importante que l'UNESCO l'a inscrite dans un vaste 
programme qu'il a appelé MAB, c'est-à-dire l'homme et la 
biosphère, car les plantes disparaissent aussi rapidement que 
disparaissent ceux qui les connaissent bien, les guérisseurs. 
Toutes ces exigences imposent d'inventorier des milliers et des 
milliers de plantes et de le faire vite au risque de laisser à 


jamais s'engloutir une masse énorme de savoir (Pelt, 1992). 


Cette situation interpelle aussi les scientifiques d'aujourd'hui à 
étudier les plantes mêmes aux substances plus nombreuses, 
avec une approche plus subtile, ce qui correspondrait à la 
sensibilité écologique actuelle. C'est dans ce cadre que se situe 
nos travaux menés dans les laboratoires de l'Université 
d'Ottawa sur les plantes susceptibles d'aider à résoudre le 
problème de la chimiorésistance qu'a développée le 
Plasmodium pacifarum, responsable du paludisme, face à 
plusieurs médicaments à base de quinine. C'est aussi l'idée qui 
nous a conduit à entreprendre des recherches sur l'extraction, 
l'isolement et la caractérisation de nouvelles substances à base 
de plantes capables de vaincre l'invaincu et difficile virus du 
VIH en estimant qu'au delà des laboratoires, la nature devait 
certainement détenir une surprise aux hommes pour dominer 


ce mal. 


La résonance magnétique nucléaire (RMN), la spectroscopie de 
masse (MS), quelque fois couplée à un chromatographe en 
phase gazeuse ou liquide de haute pression, les 


chromatographies en phase gazeuse (GC) et liquide (HPLC), les 
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spectres de rayons X, infrarouges et ultraviolets, etc., sont 
toutes des techniques aujourd'hui largement utilisées dans 
l'analyse des plantes et de leurs dérivés et donnent une idée 
claire des structures les plus intimes des molécules chimiques 
qui y sont contenues. La disponibilité de toutes ces techniques 
à l'Université d'Ottawa nous a permis déjà de caractériser une 
série de composés anthraquinoléiques dans le Morinda 
morindioides, largement utilisé contre la malaria en Afrique 


avec suCCès. 


Notre prochain livre, intitulé «Plantes médicinales de l'Afrique 
de l'Ouest, qui contiendra plus de 700 variétés de plantes ainsi 
que des informations précieuses sur la médecine traditionnelle 
en Afrique, est aussi une contribution que nous estimons 
importante à cette oeuvre commune de la protection du savoir 
des guérisseurs et des tradipraticiens sur les plantes, ainsi qu'à 


sa mise en valeur pour le bien-être de toutes les populations. 
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De temps à autre, La biodiversité mondiale a 
l'intention de publier un article intitulé Éco-produits, 
dont l'objectif est de faire connaître des produits que 
les lecteurs désireront peut-être utiliser en raison de 
leurs propriétés écologiques. Ce seront soit des produits 
que nous avons trouvés par hasard, soit des produits 
portés à notre attention par nos lecteurs. Nous ne 
garantissons pas que ces produits sont écologiques, ne 
disposant pas de laboratoires d'essais: nous sommes 
tout simplement d'avis qu'ils valent la peine d'être 
essayés. Le lecteur est donc invité à en faire l'essai, et 
de nous faire part de tout produit qu'il considère 
comme pouvant aider dans la lutte pour préserver et 
conserver la biodiversité. [D.E.M.] 


ECO-FOAM° 


La plupart d'entre nous connaissent des produits de mousse 


dommageables pour l'environnement, comme le polystyrène, 
source de CFC, utilisé pour l'emballage et la protection d'objets 
pour le transport, mais qui «décore» trop souvent le paysage 


terrestre et marin. 


Une nouvelle mousse d'emballage plus écologique, Eco-Foam”, 
a été mise au point par une société américaine, l'American 
Excelsior Company. Composée à 99 % d'amidon tiré du maïs, 
cette mousse est non toxique, se décompose immédiatement 
au contact de l'eau, peut être compostée ou, encore mieux, 
peut être réutilisée. Elle est gonflée par un simple processus 
d'application de chaleur et de vapeur. Étant donné qu'elle se 
compose d'amidon, elle est anti-statique, ce qui signifie qu'elle 
ne colle pas aux objets. Elle est extrudée sous forme de 
cacahuète pour l'emballage régulier, mais elle est aussi 
disponible sous une forme plus rigide, notamment en feuilles 
ou en planches colorées. Nous n'avons toutefois pas vérifié si 
des colorants non toxiques sont utilisés pour fabriquer ces 


deux derniers produits. 


LA BIODIVERSITÉ 


Mousse écologique, imprimantes duplex, 
et ordinateurs écoénergétiques 


Notre test a révélé que Eco-Foam® se décompose rapidement 
dans l'eau. On peut donc le considérer comme étant 
biodégradable dans les milieux aquatiques et terrestres naturels, 


car les microorganismes le décomposeraient probablement. 


Cette mousse est de consistance plus molle que la mousse de 
polystyrène et elle brûle au contact d'une flamme. Elle est 
presque insipide — bien que le produit ne soit pas destiné à la 
consommation, l'étiquette déclare que la consommation d'une 
petite quantité de mousse ne nuira pas à un enfant, à un adulte 
ou à un animal favori. Pour un complément d'information sur 
l'Eco-Foam®, communiquez avec : Mr. Ken Starrett, Director of 
Marketing, American Excelsior Company, 850 Avenue H East, 
P.O. Box 5067, Arlington, Texas 76005-5067, USA, Tél. : (817) 
640-1555. [DEMI 


DES IMPRIMANTES DUPLEX 


Le numéro de juillet 1996 de la publication Byte (p. 32) 
invoque des raisons commerciales pour remplacer les 
imprimantes simplex — ne pouvant imprimer qu'un côté d'une 
feuille de papier — par des imprimantes duplex, pouvant 
imprimer simultanément les deux côtés d'une feuille. Mais les 
imprimantes duplex sont tout aussi bonnes pour la biodiversité 


que pour les affaires. 


Eco-Foam”, un produit 
gonflé à base d'amidon 
qui se veut une 
solution de rechange au 
polystyrène. Quelques 
secondes après avoir 
été mis dans de l'eau à 
température ambiante, 
cette mousse 
commence à se 
décomposer, 
démontrant ainsi qu'elle 
est biodégradable. 
(Photo : DE. 
McAllister) 
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La Typhoon 30 et la 
Typhoon 60, 
imprimantes duplex de 


Dataproducts. 


Fe] 


Non seulement les forêts de la planète disparaissent-elles au 


rythme de 17 millions d'hectares annuellement, mais la 
demande en papier augmentera d'environ 40 % entre 1990 et 
l'an 2000. Cela signifie que la demande en pâte sera telle que 
les arbres seront coupés plus rapidement que la nature ne les 
produira. Et donc qu'il y aura moins d'habitats pour les espèces 


sylvicoles. 


L'impression double face permet de réduire de moitié la 
quantité de papier requise pour la plupart des travaux 
d'impression. Qui plus est, l'enveloppe nécessaire pour l'envoi 
de nombreux documents n'aura pas besoin d'être aussi grande. 
En outre, le poids des documents envoyés par courrier, etc. 
diminuera, ce qui donnera lieu à une baisse de la demande 
énergétique pour leur transport et, en retour, à une baisse des 
émissions de dioxyde de carbone et du rythme des 
changements climatiques, y compris ses impacts sur la 
biodiversité. Le papier usagé devrait être recyclé, mais si ce 
n'est pas le cas, la quantité de papier déversé dans les 


dépotoirs sera nettement moindre. 


Une recherche rapide de l'Internet a donné la liste suivante 
d'imprimantes duplex : les modèles Typhoon 30D, 40 et 60 de 
Dataproducts, les imprimantes Optra de Lexmark à option 
duplex, les imprimantes 9030D et 9040D de Tally Page, les 
imprimantes laser HL-960 et HL-1260 de Brother avec option 
d'une unité duplex. La plupart des imprimantes duplex ont 
tendance à être d'une plus grande vitesse, en plus d'être plus 
dispendieuse. L'autre option est d'acheter une imprimante 
simplex et d'imprimer les pages impaires en premier, de 
remettre ces pages manuellement (côté imprimé vers le haut) 
dans l'imprimante et d'imprimer les pages paires. On peut ainsi 
économiser du papier, mais le processus prend plus de temps. 


On court en outre le risque, à la deuxième impression, que 
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deux pages restent collées ensemble, ce qui signifie que les 
pages suivantes ne seront pas imprimées à l'endroit désiré. Les 
consommateurs devraient faire des pressions pour que des 
imprimantes duplex automatiques moins chères soient mises 


sur le marché. [D.EM.] 


DES ORDINATEURS ÉCOÉNERGÉTIQUES 


La Environmental Protection Agency (EPA) des États-Unis a 
parrainé une série de systèmes informatisés écoénergétiques 
qui polluent moins l'air parce que la tension d'alimentation est 
réduite lorsqu'ils ne sont pas utilisés. Plus de 2 000 ordinateurs, 
écrans et imprimantes ont ainsi acquis le droit de porter le logo 
‘Ænergy Star de l'EPA. Ces appareils demeurent en veilleuse 
lorsqu'ils ne sont pas utilisés; on rétablit la tension au simple 
contact du clavier ou de la souris. Pour obtenir une liste des 
produits disponibles, appelez la ligne d'assistance téléphonique 
Energy Star au (202) 775-6650. [D.E.M] 
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Association des biologistes du Québec 
1208, rue Beaubien Est 
bureau 102 
Montréal (Québec) H2S 1T7 


Depuis 1973, l'Association des biologistes du Québec (ABQ) 
regroupe des professionnels et professionnelles oeuvrant dans 
les différents domaines de la biologie au Québec. 


Joindre ses rangs, c’est: 

Rencontrer et échanger avec d’autres biologistes; 
Promouvoir les intérêts de la biologie en général; 
Assurer la protection du public face 
aux problèmes d'ordre biologique: 

Participer au processus conduisant à une reconnaissance 
officielle de la profession. 


L'ABQ c'est également: 
Un réseau d’information et de contacts professionnels; 
Des cours de formation continue; 
Un programme d'assurances: 
Un annuaire des membres; 
Un bulletin de liaison; 
Un congrès annuel; 
etc. 
Pour plus d'information, téléphonez au (514) 279-7115. 
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L'évolution n’a plus d’empire sur nous 


Anurag À. Agrawal, Université de la Californie à Davis 


Nous avons jusqu'à maintenant échappé à nombre 
des contraintes de l'évolution auxquels les autres 


organismes sont exposés. Mais nous nous rapprochons 
rapidement de ces limites. Allons-nous évoluer au 
plan culturel pour vivre en déçà de celles-ci? [D.E.M] 


L'humanité est la nature. Les hommes et leurs comportements 
n'ont rien d'anormal, même leurs comportements destructeurs. 
Nous ne sommes qu'une des oeuvres d'art parfaites de 
l'évolution, et je vais avancer que ce qui nous distingue des 
autres espèces n'est pas que nous sommes anormaux dans nos 
tendances destructrices, mais qu'à titre d'espèce, nous sommes 
la victime d'une liberté non guidée. Je vais en outre affirmer 
que nous avons atteint le point de non retour dans le sens que 
nous ne bénéficions plus de la sélection naturelle. On pourrait 
considérer notre comportement en grande mesure imprévisible 
(ou du moins non programmé au niveau génétique) comme 


des actes volontaires, un manque de déterminisme biologique 


ou des disques d'ordinateur vierges! Quel que soit le nom que 
vous lui donniez, nous sommes devenus une espèce 
destructrice, assurant ainsi notre survie. C'était peut-être là 
l'intention. Après tout, l'exploitation est naturelle, tout comme 
la destruction. Prenons par exemple la relation souvent 
mutuelle entre les insectes pollinisateurs et les fleurs : les 
insectes consomment ce qui est, pour les fleurs, l'acte sexuel. 
Comme attractif ou récompense, le nectar est une soupe sucrée 
dispendieuse produite par les plantes pour assurer un mariage 
heureux et le mélange de bons gènes dans la progéniture. De 
nombreuses fleurs ont même une forme et une taille 
spécialisées pour attirer un nombre restreint de pollinisateurs. 
Mais des «tricheurs» s'introduisent malgré tout dans ce 


partenariat fécond et harmonieux. 


Anurag À. Agrawal, Department of Entomology and Center for 
Population Biology, University of California at Davis, Davis, CA 
95616-8584 USA, tél. : (916) 752-7525, Fax : (916) 752-1537, 
Ad. élect. : <aaagrawal@ucdavis.edu> 
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Dans ce cas-ci, les tricheurs ne sont pas des penseurs 
intelligents comme nous, mais le résultat ingénieux d'une 
programmation génétique qui leur permet d'exploiter leur 
version d'un puits de pétrole. En se spécialisant dans le 
perforage de la base d'une fleur, ces voleurs de nectar ont 
trouvé un moyen de le drainer sans avoir à polliniser la fleur. 
Que serait le résultat de la surexploitation dans cette situation? 
Une situation, j'en suis sûr, qui s'est présentée à maintes 
reprises au cours de l'histoire de l'évolution : le voleur voit sa 
population et sa prospérité grandir pendant un certain temps, 
tandis que la population de fleurs stagne pendant un certain 
temps. Sans une limite supérieure sur l'exploitation effectuée 
par le destructeur et sans limite inférieure sur la reproduction 
des fleurs, les deux populations s'effondreront et disparaîtront 
éventuellement. Et pourtant, dans l'illimité de l'évolution, des 
équilibres délicats ont été établis qui ont permis à une fleur, à 
un pollinisateur et même à un voleur de nectar de coexister. 
Bien que je puisse citer d'innombrables exemples du genre, je 
ne discuterais pas davantage de la nature destructive et même 


cannibale de nombreux de nos cousins. 


Nous sommes des parasites, et le parasitisme fait partie 


intégrante de la nature. Les parasites n'ont rien de sale, de mal 
ou d'intrinsèquement négatif. Rappelez-vous toutefois que les 
meilleurs parasites s'assurent que leurs hôtes ne meurent pas, 
car un parasite sans hôte est un prédateur sans nourriture. 


Chose curieuse, nous semblons destinés à détruire la Terre, 


r- 


MONDE É ÉEt 5 ES) Es 


Bombus occidentalis 
volant Jpomopsis 
aggregata 

(Photo : David 

W. Inouya) 
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Ici, Bombus 
occidentalis vole 
Delphinium nelsoni 
(Photo : David 

W. Inouya) 


Un voleur de nectar 
secondaire profite du 
trou fait par Bombus 

occidentalis pour voler 
Penstemon strictus 
(Photo : David 


W. Inouya) 
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notre hôte. Exploitons-nous notre hôte simplement par besoin? 


Sommes-nous programmés pour détruire? Si c'est le cas, qu'est- 
ce que cela signifie pour notre survie? Est-ce bon ou mauvais? 
Pendant la plus grande partie de notre existence sur la Terre, 
étant peu nombreux, nous avons exploité sans conséquence. 
Métaphoriquement, nous avons laissé assez de fleurs et de 
pollinisateurs pour assurer notre survie et la leur. Mais notre 
population augmentant de façon logarithmique, la situation 
change. Nous sommes prêts à devenir les instruments, directs 
ou indirects, de l'extinction de nombreuses espèces. Et peut- 


être de nous. 


Est-ce là une mauvaise chose? L'extinction n'est pas vraiment 
un tabou, ce n'est qu'un élément du cycle naturel. N'oublions 
pas que nous faisons partie du cycle — sauf que nous 
bénéficions de la chance ou de la malédiction d'être libre 
d'outrepasser les forces de l'évolution (fusils, lunettes, 
bulldozers, etc.). Le pétrole, le bois et les crevettes d'élevage 
font de nous des voleurs de nectar. Est-ce que j'argumente 
contre l'exploitation minière, la coupe à blanc et l'endigage des 
rivières? Bien sûr que non. Ce ne serait à qu'une opinion 
réactionnaire équivalente à la demande de ne pas donner de 
nectar au voleur de nectar. Mais nous sommes peut-être 
devenus trop bons à vaincre la sélection naturelle — nous 
avançons notre cause à toute vitesse sans égard pour nos 


symbiotes. 


Sommes-nous voués à disparaître si vite? Si c'est le cas, ce ne 
sera pas à cause de la sélection naturelle, mais à cause d'une 
sélection réfléchie que nous nous imposons, d'une liberté sans 
entrave. Comme les autres organismes, nous manipulons le 
monde animé et inanimé qui nous entoure. Le parasitisme, le 
mutualisme et l'extinction sont tous des éléments du cycle 
reposant entre nos mains. Le processus évolutif ne nous a pas 


câblé pour construire des choses comme des ordinateurs — il 
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ne nous à donné que le matériel requis. Cette ‘technologie 
nous mènera soit à notre survie ou à notre disparition. La base 
de notre survie doit être une société enracinée dans une 
compréhension intellectuelle et écologique de la nature et de 
sa dynamique. Il existe d'autres arguments anthropocentriques 
et biocentriques en faveur de la conservation — souvent cités 
sont la valeur pharmaceutique et économique de la biodiversité 
ou la beauté mystique du royaume naturel en grande partie 
inexploré. Je pense que ce ne sont pas de nouvelles drogues 
anti-cancérigènes ou l'édification transcendantale qui frayeront 
la voie à la conservation, mais une meilleure compréhension 
des organismes et des interactions qui nous entourent. 
L'extinction de l'humanité dans le prochain millénaire ne sera 
pas le résultat du destin. Nous aurons carrément surexploité la 
Terre jusqu'à notre mort. À ce point-ci, la nature ne peut plus 
nous peaufiner (c'est-à-dire que nous avons cessé d'évoluer) 
pour faire de nous de meilleurs voleurs de nectar plus 
responsables — c'est là la tâche des ingénieurs, des inventeurs 


et des éducateurs. 
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également élevé. Dans un contexte de compressions budgétaires 
et de détérioration des infrastructures, les collectivités de tout le pays 
doivent s’efforcer de conserver la qualité de l’environnement tout en 
maintenant ou en agrandissant leurs systèmes actuels d'aqueduc et de 
traitement des eaux usées. 
Comment résoudre ce dilemme? 
La Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie vient de 
faire paraître un rapport qui éclaire l’état actuel du débat sur ces sys- 
tèmes et décrit les mesures que les intervenants peuvent prendre pour 


Table ronde nationale National Round Table 
sur l'environnement on the Environment 
et l'économie and the Economy 
1, rue Nicholas, bureau 1500, Ottawa (Ontario) Canada KI1N 7B7 
Tél. : (613) 992-7189 » Téléc. : (613) 992-7385 
Courrier électronique : admin@nrtee-trnee.ca 
Web : http://www.nrtee-trnee.ca 
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Parution prochaine de la Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie (TRNEE) 
L'Etat du débat sur l’environnement et l'économie : 


Les services des eaux et des eaux usées au Canada 


es Canadiens jouissent de services d’approvisionnement en eau et 
| de traitement des eaux usées de haute qualité, mais le coût en est 


| assurer des services plus viables et plus respectueux de l’environnement. 


L'État du débat sur l’environnement et l’écono-mie : Les services des eaux 
et des eaux usées au Canada est le résultat de discussions en table ronde 
organisées récemment par la TRNEE, auxquelles ont participé des 
intervenants des secteurs public et privé. Le rapport identifie les élé- 
ments au sujet desquels s’est établi un consensus et ceux qui suscitent 
encore des divergences d'opinions. Il examine également divers modes 
de financement et de prestation des services d’approvisionnement en 
eau et de traitement des eaux usées dans le cadre de partenariats entre 
les deux secteurs. 


Disponible en français et anglais. 
9,95 $ plus frais d'expédition et taxes 


Les publications de la TRNEE sont en vente chez 
Renouf Publishing Co. Ltd. 


Par correspondance : 5369 Canotek Rd, Pièce # 1 
Ottawa (Ontario) K1] 3W8 

Par téléphone : (613) 745-2665 

Par télécopieur : (613) 745-7660 

Internet : http://fox.nstn.ca/-renouf/ 
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Bombus occidentalis volant 


Ibomopsis aggregata 


Le vol de nectar est une stratégie déployée par certaines 
espèces d'oiseaux, d'abeilles, de guêpes et d'autres 
arthropodes. Le nectar est récolté par des trous percés près de 
la base des tubes corollaires d'une fleur, permettant ainsi au 
voleur d'éviter le contact avec les organes reproducteurs de 
cette dernière. Les fleurs varient beaucoup par leur forme de 
sorte à attirer des pollinisateurs spécifiques, qui sont 
récompensés pour leur service en obtenant l'accès au nectar. 
Comme la corolle des fleurs de certaines espèces de plantes est 
sympétale, c'est-à-dire que les pétales sont soudés ensemble, le 
vol de nectar est le seul moyen par lequel des organismes non 
particulièrement adaptés à ces formes de fleurs peuvent obtenir 
du nectar. Les voleurs primaires de nectar coupent les corolles 
sympétales. La plupart sont des abeilles à langue courte, en 
particulier les abeilles charpentières (Xy/ocopa spp.) et 
quelques espèces de bourdons (Bombus spp.). On compte 
aussi parmi eux des insectes, comme les guêpes (Vespa spp.), 
des coléoptères et des oiseaux, comme le percefleur cannelle, 
le percefleur ardoisé et le sucrier. Les voleurs secondaires, la 


plupart des abeilles domestiques (Apis mellifera) et des 
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bourdons, utilisent les trous faits par les voleurs primaires. 
Certains autres insectes, comme les abeilles domestiques et les 
bourdons à langue courte, se nourrissent aux corolles 
dialypétales, libres jusqu'à la base, mais n'endommagent pas la 
base des corolles. Les voleurs peuvent court-circuiter ces 
dernières en forçant leurs parties buccales entre les sépales et 


les pétales pour obtenir le nectar. 


Le vol de nectar par des voleurs primaires existe parce qu'il est 
écoénergétique lorsque le voleur et la fleur sont mal appariés 
et qu'aucune autre source de nectar n'est disponible. Ce 
comportement, qui semble appris, est plus commun chez les 
arthropodes nectarivores dont les parties buccales sont courtes. 
Bien que le vol de nectar n'ait qu'un faible impact sur la 
grenaison, certaines plantes ont développé des corolles à base 
plus épaisse, probablement comme défense. Des inflorescences 
épaisses, comme chez le trèfle, protègent la plante du vol de 
nectar. En général, le vol de nectar pourrait favoriser une plus 
grande diversité spécifique, permettant, par exemple, à deux 
espèces de bourdons à langue courte, l'une un voleur et l'autre 
un pollinisateur spécifique, de coexister. 


DE <LEA* NE UE 


Plus de 1 400 personnes de tous les coins du monde ont 


participé au VIII Symposium international sur les récifs 
coralliens, où elles on pu entendre plus de 800 présentations 
faites dans le cadre des sessions plénières, des sessions 
scientifiques, des ateliers de travail et des séances d'affiches. La 
Australian Coral Reef Society, l'Association of Marine Laboratories 
of the Caribbean et l'International Society for Reef Studies ont 
aussi tenu leur réunion annuelle au même moment. L'Année 
internationale des récifs 1997 et l'Initiative internationale des 
récifs coralliens (ICRI) s'inscrivaient en outre parmi les points à 
l'ordre du jour. Le matériel disponible était détaillé et abondant. 
Ceux qui recherchent de l'information spécifique sur un sujet 
donné trouveront une liste des sujets couverts à la fin du présent 


rapport. 


Comme jusqu'à 11 sessions se déroulaient simultanément et que 
des consultations individuelles se déroulaient dans les corridors, 
se prolongeant bien après les pauses-café, je n’ai pas pu 
entendre toutes les présentations. Mais voici quelques-unes des 


choses intéressantes que j'ai apprises : 


« selon la plus récente estimation, les récifs coralliens du monde 
couvrent une superficie de 230 000 km? (soit moins de la 
moitié de l'estimation précédente!): 

= sur 240 récifs, la valeur moyenne de la couverture récifaire est 
d'environ 40 %; 

= les grandes réserves permettent d'obtenir un rendement plus 
élevé de la pêche dans les eaux adjacentes, bien que 40 % 
d'un récif protégé comme réserve permet de maximiser les 


prises; 
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son à remarqué l'invasion, entre 1988 et 1990, des récifs 
coralliens des îles du levant des Caraïbes par des algues suite à 
l'eutrophisation: 

= les populations de napoléon (Chelinus undulatus) ont périclité 
à cause de la pêche au cyanure de poissons vivants à des fins 
d'alimentation, qui vont chercher jusqu'à 210 $US le kilo: 

= des relevés anecdotiques peuvent donner des résultats plus 
rapides et moins dispendieux que les méthodes normalisées de 
surveillance; 

= plus de 25 % de la diversité des coraux d'Indonésie se retrouve 
dans les eaux hauturières; 

= l'accroissement des teneurs atmosphériques en dioxyde de 
carbone à l'échelle mondiale, qui sont passées de 280 à 360 
ppm au cours des trois dernières décennies, a donné lieu à 
l'acidification des mers, la teneur en ions H+ ayant augmenté 


de 21 % et le pH, de presque 0,1. 


Un des conférenciers a proposé de transformer les îles Spratley, 
réclamées en partie ou en entier par six États du sud-est de 
l'Asie, en parc marin international protégé par un moratoire 
permanent sur les revendications territoriales. Le parc 
avantagerait les États limitrophes en leur servant d'importante 
source de larves de poissons et d'invertébrés pour le 
repeuplement des récifs surexploités de la mer de Chine 
méridionale et des mers voisines. Il pourrait en outre servir à 
protéger la biodiversité conformément aux objectifs de la 
Convention internationale sur la diversité biologique. Qui plus 
est, le parc permettrait de réduire les chances de désaccord 
menant à des conflits armés. La Société internationale pour 
l'étude des récifs a préparé l'ébauche d'une lettre à l'intention du 
président Ramos des Philippines, lui recommandant que la 
construction d'une cimenterie près de Bolinao, à proximité de 
récifs coralliens producteurs, soit remise en cause. (Les plans de 
construction ont depuis été annulés.) En somme, le symposium 
était très bien organisé. Les établissements hôtes, l'Université du 
Panama et le Smithsonian Tropical Research Institute, ainsi que 
les nombreux organisateurs et présidents méritent d'être félicités 
pour le succès retentissant du VII: Symposium international sur 


les récifs coralliens. 
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Le II Congrès mondial sur la préservation et la conservation de 


collections d'histoire naturelle visait à réunir des chefs de file 
de l'industrie, de musées et de groupes connexes pour discuter 
de plans pour l'avenir et de l'orientation des collections 
d'histoire naturelle. Les objectifs étaient les suivants : mettre sur 
pied un réseau global de financement des initiatives au plan 
des collections, créer un groupe de récupération et de 
développement des collections nécessitant du financement et 
de l'aide à l'échelle mondiale, améliorer le lobbying pour les 
collections et le financement au niveau gouvernemental, et 
accroître la sensibilisation aux collections et à leur rôle dans la 
recherche, l'industrie et l'éducation. Le fait que plus de 300 
intervenants de tous les coins du monde aient participé à ce 
congrès indique la forte préoccupation que suscite cette 
ressource mondiale de grande valeur chez les spécialistes des 
collections. 


Le Musée canadien de la nature (MCN) était représenté par Rob 
Waller, qui a fait une présentation sur le développement des 
ressources en personnel pour gérer les collections, et Jerry 
Fitzgerald, qui a présenté une étude sur la collaboration entre 
le secteur privé et le secteur public pour élaborer une stratégie 
nationale canadienne des collections. Bill Russell, représentant 
de notre partenaire stratégique, la Digital Equipment du Canada 
Ltée, complétait l'équipe du MCN. De plus, des séances 
d'affiches ont permis de faire connaître des travaux de Nancy 
Boase, Mike Shchepanek, Pak Yau Wong et Rob Waller. Patrick 
Colgan à présidé la séance portant sur le financement 
international et la valuation des collections d'histoire naturelle. 


Le programme de la conférence était organisé de sorte à traiter 
de questions clés d'une gamme de perspectives. Lors de la 
séance inaugurale sur les perceptions et les attitudes envers 
l'histoire naturelle, le conférencier d'honneur, le professeur 
"Nicolai Vorontsov, vice-président de l'Académie russe des 
sciences, a fait un survol de plusieurs grandes réalisations 
scientifiques issues de recherches basées sur des collections. 
Jack Horner a enchaîné en démontrant l'importance de 
recueillir autant de données que possible non seulement sur le 
spécimen en main, mais aussi sur son environnement, et la 
manière dont les technologies naissantes permettent de 
réexaminer des spécimens et des données. Richard Leakey 
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donna une intéressante perspective sur les conflits sociaux et 
moraux qui surgissent dans les pays en développement lorsque 
le financement de collections et le financement d'autres 
priorités comme les soins de santé publique sont en conflit. 
Tim Radford examina ensuite la science de la perspective des 
médias et avança l'idée que nous sommes comme Sheherazade 
(dans Les 1001 nuits d'Arabie) — si nous racontons des 
histoires intéressantes, le public écoutera. La deuxième session 
de la matinée portait sur la valeur et la valuation. Sir Robert 
May fit une présentation très intéressante sur le financement 
national et les attitudes du gouvernement envers les collections 
et la recherche. En après-midi, nous avons écouté des 
présentations sur la technologie de l'information dans les 
musées d'une perspective internationale. 


Le deuxième jour, nous avons examiné la question des 
collections comme ressource dans le cadre de présentations de 
l'industrie et la commercialisation de nos travaux auprès de 
l'industrie. La propriété des collections et le rôle des collections 
comme source internationale de données ont aussi été 
examinés. En après-midi, des présentations ont été faites sur les 
orientations futures dans le soin et la gestion des collections 


d'histoire naturelle. 


Au cours de l'avant-midi du troisième jour, nous avons entendu 
des présentations par des congressistes de plusieurs pays en 
développement. Les plus remarquables étaient celles de Demitri 
Geltman sur les collections de l'Europe de l'Est, Lee Byung- 
Hoon sur le Musée national de la Corée, J. Mutangah sur la 
recherche et la biodiversité au Kenya, et Jorge Soberon sur le 
développement de la base de données du Mexique par 
l'entremise de CONABIO. En après-midi, Neil Chalmers a 
présenté un survol de l'approche créatrice que prend le Musée 
d'histoire naturelle pour répondre à ses problèmes de 
financement, et Terry Little présenta le projet PREMA portant 
sur la prévention dans les musées de l'Afrique et décrivit 
comment s'effectue la formation en Afrique. D'après lui, nous 
ne faisons que commencer à voir le transfert des 
responsabilités de la formation aux participants formés par 
l'entremise de ce programme. Puis William Vartorella à fait une 
présentation sur les levées de fonds comme précurseur à son 


atelier de travail. 


Le dernier avant-midi du congrès, nous avons écouté des 
présentations sur les stratégies en voie d'être élaborées en 
Europe et au Canada, ainsi que sur la création du Comité 
d'histoire naturelle de l'ICOM. 


La dernière session du congrès se composait d'une réunion 
ouverte où les progrès réalisés depuis le I“ Congrès mondial 


tenu à Madrid en 1992 ont été passés en revue et discutés. Une 
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motion a été adoptée à l'unanimité en vue de mettre sur pied 
un groupe de travail qui sera responsable d'établir l'ordre du 
jour et les objectifs d'un Conseil mondial sur les ressources des 
collections et d'évaluer la mission et les fonctions 
d'organisations semblables. D. Griffin, directeur du Musée 
australien de la nature, et M. Isahakia, directeur du Musée 
national du Kenya, ont été nommés comme coprésidents du 
groupe de travail, dont les membres représenteront une vaste 


gamme de nationalités. 


La dernière session de chaque journée a été consacrée à des 
ateliers de travail. Dans le domaine des ordinateurs et de la 
technologie, on à fait des démonstrations du projet Jason, qui 
lie des bases de données muséales, des vidéodisques compacts 
et d'autres sources de données par satellite pour diffuser la 
recherche «vivante» dans les écoles. Il y a aussi eu des 
démonstrations de systèmes de bases de données, de systèmes 
SIG, de sites Web et de systèmes d'enseignement assisté par 
ordinateur. Dans le domaine de la conservation des collections, 
il y a eu des ateliers de travail sur la lutte contre les ravageurs, 
la vérification du matériel pour l'entreposage et la présentation 
d'objets, les évaluations et les relevés de la condition des 
collections et la régulation des conditions ambiantes. Ces 
ateliers nous ont permis de rencontrer la collectivité de la 
conservation du Royaume-Uni. Il y a aussi eu un atelier de 
travail instructif sur les levées de fonds divisé en deux parties — 
la première portait sur la philanthropie stratégique et la 
deuxième, sur le village planétaire, ou tactiques pour créer un 
futur durable pour les collections d'histoire naturelle. Cette 
dernière a été suivie d'un exemple d'une levée de fonds 
pratique basée sur le projet PREMA mis sur pied par l'ICCROM 
(Centre international d'études pour la conservation et la 


restauration des biens culturels, Centre de Rome). 


Les participants ont eu amplement de possibilités de renouer 
avec d'anciennes connaissances et de nouer de nouvelles 
amitiés tout en discutant de diverses questions dans un 
contexte moins officiel — une partie importante de tout 
congrès. La plupart des participants ont logé au St. John's 
College, où ils ont pu socialiser au petit déjeuner et au dîner 
entre ces murs chargés d'histoire. Les congressistes ont pris part 
à une réception au Musée Fitzwilliam, à une soirée 
élisabéthaine et à un splendide dîner de congrès au St. John's 
College. Ils ont aussi eu la possibilité de se rencontrer dans un 


contexte moins officiel au pub du coin. 


Le succès du congrès était le résultat dans une large mesure des 
compétences organisationnelles et de l'énergie apparemment 
infinie de Chris Collins, directeur du congrès, de Margaret 
Johnson, administratrice du congrès, et du comité organisateur 


local. Un bulletin a été créé pour fournir de l'information sur le 
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congrès et les progrès réalisés par le groupe de travail. Il est 
disponible sur l'Internet à l'adresse suivante : <wccr- 


request@esc.cam.ac.uk>. 


Quelques thèmes sous-jacents sont revenus à la surface tout au 
long du congrès — des questions fondamentales qui doivent 
être étudiées par la collectivité internationale des collections 
d'histoire naturelle, comme le financement des collections, 
l'accroissement de la capacité dans les pays en développement, 
les collections comme ressource mondiale, la propriété des 
données et les droits de propriété intellectuelle. Ces questions 
seront sans doute des sujets controversés chez les 


professionnels des musées pour de nombreuses années à venir. 


Plus de 800 personnes représentant environ 40 pays ont 


participé à la IV° session du Forum sur la biodiversité mondiale, 
qui a eu lieu à Montréal. Lors des quatre ateliers de travail 
composant ce forum (les mesures d'incitation à la protection de 
la biodiversité, la biodiversité marine et côtière, la biodiversité 
des forêts et les aires protégées habitées), les participants ont 
élaboré des recommandations pour étude lors de la réunion de 
l'Organe subsidiaire de conseils scientifiques, techniques et 
technologiques (OSCSTT), qui avait lieu à Montréal dès après le 
forum, soit du 2 au 6 septembre. L'objectif prépondérant du 
forum et des ateliers de travail était d'encourager l'analyse, le 
dialogue libre et le débat par les parties concernées pour 
donner suite aux enjeux clés d'ordre écologique, institutionnel 
et social se rattachant aux options de mesures pour 
sauvegarder, étudier et utiliser la biodiversité de façon durable 


et équitable. 


LES MESURES D'INCITATION À LA 
PROTECTION DE LA BIODIVERSITÉ 


Cet atelier a mis l'accent sur l'article 11 de la Convention sur la 
diversité biologique, qui stipule que : «Chaque partie 
contractante adopte, dans la mesure du possible et selon qu'il 
conviendra, des mesures économiquement et socialement 
rationnelles incitant à conserver et à utiliser durablement les 
éléments constitutifs de la diversité biologique» (Pour obtenir 


un complément d'information sur cette question, voir l'article 
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de Frank Vorhies dans Za biodiversité mondiale 6(2) : 9-10.). 
Onze études de cas couvrant quatre continents ont été 
présentées sur la mise en oeuvre de mesures d'incitation à la 
conservation et à l'utilisation durable. En se basant sur ces 
études, les participants ont formulé des recommandations à 
l'intention des parties et de l'OSCSTT, dont des 
recommandations de mesures à prendre aux niveaux local, 
national et international. En général, ils ont recommandé que la 
valuation économique ne soit pas un pré-requis pour la mise 
en oeuvre efficace de mesures d'incitation économiques en 
vertu de l'article 11. Les parties devraient donc aller de l'avant 
avec la mise en oeuvre de cet article. Plus particulièrement, les 
parties doivent identifier les mauvaises mesures d'incitation et 
les éliminer — notamment, les subventions des pratiques non 
respectueuses de l'environnement. Elles doivent en outre 
passer en revue les cadres législatif et institutionnel, et établir 
ceux appropriés pour la mise en oeuvre de mesures d'incitation 
efficaces. Le groupe a essentiellement appuyé le rôle des droits 
de la propriété et des marchés sûrs pour les ressources 
biologiques, lorsque appropriés. Il a en outre souligné que les 
mesures d'incitation sont essentielles pour assurer la viabilité 
financière et institutionnelle à long terme, et que les parties 
doivent inclure des considérations de l'équité dans la mise en 


oeuvre des mesures d'incitation. 


LA BIODIVERSITÉ MARINE ET CÔTIÈRE 


Les participants à cet atelier ont recommandé que l'OSCSTT 
mette sur pied un processus pour définir la gestion des 
écosystèmes et fournir des conseils sur son application dans 
différents contextes. Ils ont aussi recommandé que l'OSCSTT 
encourage l'élaboration de systèmes régionaux et mondiaux de 
classification des systèmes marins et côtiers pour faciliter leur 
conservation, leur gestion et leur surveillance. L'OSCSTT devrait 
aussi assurer le dialogue entre les scientifiques et les 
utilisateurs, y compris les collectivités, les gestionnaires, les 


décideurs et les Autochtones. 


LA BIODIVERSITÉ DES FORÊTS 


Les participants à cet atelier ont souligné qu'à titre du plus 
important réservoir de la biodiversité terrestre, les forêts sont 
une grande source de préoccupations au plan de la satisfaction 
des objectifs de la CDB. La Conférence des Parties (CDP) 
devrait donc adopter un cadre pour mettre en oeuvre un 
programme de travail sur les forêts étayant les travaux en cours 
du Groupe d'experts intergouvernemental sur les forêts (GEIF) 
et d'autres processus internationaux. Ce programme devrait 
couvrir les domaines suivants : la gestion durable des 


écosystèmes forestiers et son aspect scientifique, les droits des 
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collectivités autochtones et locales, les causes sous-jacentes de 
la perte de biodiversité des forêts, la valuation et l'élaboration 
de politiques. La CDP devrait demander au GEIF d'inclure la 
considération rigoureuse de la conservation de la biodiversité et 
de la qualité des forêts dans les plans nationaux 
d'aménagement des terres et des forêts, et de donner une 
considération adéquate aux services que fournissent les 
écosystèmes forestiers, aux ressources génétiques qu'ils 
renferment et à la valeur de maintenir les processus évolutifs. 
De plus, l'OSCSTT devrait créer un groupe de travail sur la 
biodiversité des forêts pour étudier les aspects scientifiques, 
techniques et technologiques de quatre composantes : 1) les 
critères et les indicateurs de la qualité des forêts, en particulier 
au niveau du paysage et de l'unité de gestion; 2) les causes 
sous-jacentes de la perte de biodiversité des forêts; 3) la 
capacité des collectivités autochtones et locales d'aider à mettre 
en oeuvre les objectifs de la CDB dans leurs territoires 
conformément à leurs propres lois et institutions, la protection 
de leurs droits collectifs étant assurée; et 4) le rétablissement de 
la qualité et de la biodiversité des forêts sur les terres déboisées 


et dégradées. 


LES AIRES PROTÉGÉES HABITÉES 


Les participants à cet atelier ont conclu que la nouvelle 
approche à la protection d'aires qui prend forme à l'heure 
actuelle dans de nombreux pays du monde est basée sur une 
stratégie tripartie, notamment : 1) élargir la gamme de 
catégories d'aires protégées au-delà de l'accent mis 
traditionnellement sur la protection absolue et la création de 
parcs nationaux afin d'y inclure les aires protégées habitées par 
des personnes qui utilisent les ressources naturelles de façon 
durable; 2) élargir l'approche de la planification et de la gestion 
des aires protégées pour qu'elle s'étende au-delà des limites de 
ces aires et qu'elle traite ces dernières comme partie de 
l'écosystème entier auquel elles appartiennent, tout en tenant 
compte en même temps des besoins de la population et de la 
protection de la biodiversité; 3) accroître le nombre de 
partenaires participant à la création et à la gestion des aires 
protégées de sorte à ce que le rôle des gouvernements 
nationaux soit étayé par la participation des gouvernements 
régionaux et locaux, des peuples autochtones, des groupes 


communautaires, des ONG et du secteur privé. 


Le fil commun à plusieurs de ces ateliers, sinon tous, est la 
conclusion que le rôle des peuples autochtones devrait être 
basé sur la reconnaissance de leurs droits à des ressources et à 
des territoires, ainsi que de leurs droits de bénéficier 
équitablement de l'utilisation durable des ressources 


biologiques. 
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Les participants ont aussi fait bon accueil à la décision de la 
CDP d'adopter une approche axée sur les écosystèmes. Cette 
approche mettra en valeur l'intégration des mesures de 
protection de la biodiversité, ce qui évitera qu'elles soient 
élaborées séparément l'une de l'autre. Elle permettra en outre 
de faire reconnaître les synergies entre les politiques et les 
mesures proposées, ainsi que d'éviter les aspects négatifs. En 
outre, les mesures et les politiques courantes devraient être 
examinées sous cet angle pour identifier les mesures de 
dissuasion et les autres aspects préjudiciables à la conservation 
de la biodiversité. Le concept des écosystèmes facilitera la 
considération de mesures dans le contexte de plusieurs 
objectifs de la CDB. Par exemple, les aires protégées ne 
devraient pas être considérées seulement dans le contexte de 
l'article 8 de la CDB, mais aussi au titre de la biodiversité 


agricole et la reconnaissance des connaissances autochtones. 


Plus de 2 500 personnes ont participé au I‘ Congrès mondial de 
la conservation organisé par l'Union mondiale pour la nature 
(UICN). À bien des égards, l'UICN est l'organisation 
internationale vouée à la biodiversité et au développement 
durable qui a le plus d'influence, comptant parmi ses membres 
quelque 80 gouvernements, plus de 100 organismes 
gouvernementaux (par ex., le ministère de l'Environnement, des 
Terres et des Parcs de la Colombie-Britannique est devenu 
membre de l'UICN juste à temps pour participer au Congrès), et 
au-delà de 800 organisations non gouvernementales (ONG). Au 
contraire d'autres organisations internationales, l'UICN donne le 
droit de vote aux ONG membres. Les réunions de l'UICN sont 
des plus intéressantes; où d'autre peut-on voir, assis à côté de 
délégués du Zoo de la communauté urbaine de Toronto, des 
délégués de la Russie! Qui plus est, l'UICN est l'une des plus 
anciennes organisations internationales vouées à la conservation. 
En 1998, elle célébrera le 50° anniversaire de la Conférence de 
Fontainebleau, où l'UICN a vu le jour. Et c'est depuis 1948 que 
l'UICN tient des réunions triennales, dont la dernière a eu lieu à 
Buenos Aires, en Argentine, au début de 1994. Alors pourquoi 
ce I“ Congrès mondial à Montréal? 


Lors de la réunion de Buenos Aires, l'UICN a décidé d'être plus 


ouverte et d'accueillir les non membres et les autres 
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organisations qui partagent nombre de ses vues à l'égard de 
l'environnement et du développement. Le Comité d'organisation 
du Congrès à alors entrepris l'élaboration d'un programme 
ambitieux d'ateliers de travail et d'événements spéciaux ouverts 
aux médias et au grand public. Plus de 1 000 personnes ont 
profité de l'occasion. 


Le Congrès de Montréal était réellement quatre réunions dans 
une, ce qui en a par conséquent accru la complexité. Sans les 
efforts vraiment exceptionnels des employés de Parcs Canada, 
notre hôte officiel, nous aurions pu faire face au chaos plutôt 


qu'au succès. 


Les six commissions de l'UICN ont organisé la première série de 
réunions. Les commissions rassemblent à la même enseigne de 
nombreux éminents spécialistes de tous les coins du monde sur 
les espèces, les parcs et les aires protégées, le droit de 
l'environnement, l'éducation et les communications, la gestion 
des écosystèmes et la politique environnementale. La 
Commission de la sauvegarde des espèces (CSE), présidée à 
l'heure actuelle par David Brackett, compte à elle seule 7 000 


membres. 


Nous avons consacré deux jours (et quelques nuits) à passer en 
revue la constitution de l'UICN, une activité que nous 
considérions comme particulièrement appropriée dans le cadre 
du Congrès. Les nouveaux règlements de l'UICN ont été 
élaborés sur une période de trois ans par un comité du Conseil 
dans le cadre d'une série de réunions des membres tenues dans 
tous les coins du monde. Après des débats orageux, l'UICN est 
maintenant prête à affronter le nouveau siècle avec une nouvelle 


constitution. 


inévitablement, un certain nombre de jours a dû être consacrés 
aux banalités de la direction d'une organisation complexe. Des 
rapports sur les activités passées ont été présentés, des plans ont 
été faits pour les domaines de programme futurs et les 
nouveaux président, membres du Conseil et présidents des 
commissions ont été élus. Yolande Kakabadse, de l'Équateur, a 
été élue par les membres comme nouvelle présidente de l'UICN, 
et deux Canadiens ont été nommés à des postes de direction, 
nommément Pierre-Marc Johnson, ancien Premier ministre du 
Québec, comme le représentant canadien auprès du Conseil, et 
David Brackett comme président de la CSE. 


À mon avis, le coeur du Congrès était les quatre jours d'ateliers 
de travail et d'événements spéciaux. Nombre des préoccupations 
traditionnelles de l'UICN ont été couvertes lors de 57 ateliers de 
travail portant sur des sujets comme l'utilisation durable de la 
faune, la gestion des aires protégées, la biodiversité et la gestion 
des écosystèmes. Mais les ateliers ont aussi servi à exposer les 
membres et le grand public à certaines des grandes réalités 
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économiques et politiques qui orientent la conservation. Le rôle 
de l'économie dans la conservation, le commerce et 
l'environnement, la relation entre l'adaptation structurée et 
l'environnement dans les pays en développement, et l'avenir de 
l'aide au développement étaient bien en vue au programme. 


Lors des réunions antérieures de l'UICN, une journée avait 
toujours été consacrée au pays hôte. Mais, souvent, peu de 
personnes participaient aux activités organisées, des 
présentations de caractère scientifique douteux se révélant 
fréquemment être de la propagande à peine déguisée. Les 
membres canadiens de l'UICN ont donc décidé de changer de 
cap pour le Congrès de Montréal, et ont plutôt organisé trois 
jours et demi d'ateliers de travail sur le thème «Leçons de 
l'expérience canadienne». La première journée a été consacrée 
aux dossiers circumpolaires et l'utilisation des connaissances 
traditionnelles, tandis que la deuxième a porté sur le rôle des 
aires protégées dans le monde moderne et la troisième, sur la 
planification de l'utilisation durable au Canada, Ces ateliers, bien 
courus, et l'atelier de la Table ronde nationale sur le rôle du 
secteur privé dans la planification environnementale, ont permis 
de donner aux participants une bonne vue d'ensemble de notre 
expérience dans le développement durable. 


Le Comité d'organisation du Congrès a en outre réussi à attirer 
quelques personnalités à une série d'événements spéciaux tenus 
en assemblée plénière. Maurice Strong, ancien secrétaire général 
du Sommet de la Terre, a présidé un panel sur de nouveaux 
moyens de financer le développement durable. Des 
présentations intéressantes ont été faites par des représentants 
de la Banque mondiale sur son nouveau rôle dans la 
formulation de codes volontaires de bonnes pratiques 
environnementales à l'intention d'investisseurs privés dans des 
projets de développement. Gus Speth, administrateur du 
Programme des Nations Unies pour le développement, a parlé 
de la relation entre l'allégement de la pauvreté et le 
développement durable, et Tessa Tennant, la gourou britannique 
des fonds de pension, a expliqué comment ses fonds 
appliquaient un «écran» du développement durable à tous leurs 
investissements de portefeuille dans les pays en développement. 
Le lecteur sera peut-être intéressé d'apprendre que M" Tennant 
donne beaucoup d'importance aux investissements dans la 


conservation de la biodiversité. 


Un autre panel s'est penché sur le rôle du secteur privé, une 
question jusqu'ici évitée au sein de l'UICN. Présidé par Stefan 
Schmidheiny, homme d'affaires suisse fondateur du Conseil des 
entreprises pour le développement durable, cette réunion a mis 
en vedette des présentations par William Ruckelshaus, ancien 
directeur de la Environmental Protection Agency des États-Unis, 
et Jean Monty, PDG de la Northern Telecom. 
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En dernier lieu, un panel composé de Sir Martin Holdgate, 
ancien directeur général de l'UICN, Eddie Ayensu du Ghana, 
ancien scientifique principal au Smithsonian Museum of Natural 
History, Jose Sarahkhan, recteur de l'Université nationale du 
Mexique, et Sylvia Earle, éminente biologiste du milieu marin, 
ont spéculé sur l'avenir de «La nature au XXT° siècles. 


Puis est venu le temps d'adopter les résolutions. Les membres 
en avaient envoyées plus de 130 sur une gamme de sujets 
allant de la protection de l'outarde houbara au besoin d'avoir 
l'UICN prendre une position dans le débat sur le commerce et 
l'environnement qui se déroule au sein de l'Organisation 
mondiale du commerce. Le processus d'adoption des 
résolutions à l'UICN est fascinant à surveiller. Dans la plupart 
des organisations internationales, les ONG se tiennent dans les 
coulisses, faisant des pressions sur les gouvernements pour 
appuyer l'une ou l'autre résolution. Et elles peuvent être des 
missiles efficaces. Mais à l'UICN, les ONG peuvent voter. Cela 
signifie que les gouvernements doivent négocier avec les ONG 
de la même manière qu'ils doivent rechercher l'appui d'autres 
gouvernements. J'ai été fasciné par les discussions sur la baie 
Clayoquot entre les représentants du Sierra Club, du Western 
Canadian Wilderness Committee, du Natural Resources Defense 
Council et du gouvernement de la Colombie-Britannique. En 
fin de compte, ils ont formulé une résolution qui a été adoptée 


à l'unanimité. 


À la clôture, plus de 120 résolutions avaient été adoptées sous 
une forme ou l'autre. Nombre d'entre elles concernaient 
directement le Canada. Peut-être la plus controversée était une 
motion de dernière minute présentée par la Federation of 
Ontario Naturalists et un certain nombre d'autres groupes 
prenant le gouvernement de l'Ontario à partie pour sa récente 
décision de permettre l'exploitation de vieux peuplements dans 


le Temagami. Cette résolution a aussi été adoptée à l'unanimité. 


Deux autres dossiers canadiens ont aussi tenu un rôle 
important à ce Congrès. Le premier concerne notre plus vieux 
parc national. Le rapport sur le parc national de Banff et la 
vallée de la rivière Bow a été diffusé par le président du comité 
responsable, Robert Page, de l'Université de Calgary, juste 
avant le Congrès. Bien que les intervenants des parcs de l'UICN 
aient accueilli avec plaisir l'annonce que le Ministre avait 
approuvé certaines des recommandations formulées dans le 
rapport au titre de la création de couloirs de migration de la 
faune, il est juste de dire que ces intervenants seront aux 
aguets pour voir quelle sera la réaction du gouvernement à 


certaines des plus épineuses recommandations. 
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Ceux qui ont suivi les activités de l'UICN au cours des années 
se rappelleront peut-être que lors de l'Assemblée générale qui 
s'est tenue à Perth, en Australie, l'adhésion de l'Institut de la 
fourrure du Canada n'avait pas été ratifiée en séance plénière. 
Après bien des tribulations, j'ai réussi à persuader le dernier 
Conseil d'admettre l'Institut à la liste des membres par une 
majorité écrasante. Le Congrès de Montréal a aussi été la scène 
d'un renouveau de ce qui est essentiellement un débat sur les 
droits des animaux. Le Conseil avait refusé d'admettre le Fonds 
international pour le bien-être des animaux (IFAW) pour la 
raison qu'il ne souscrivait pas à la vue de l'UICN sur l'utilisation 
durable de la faune. Cette décision a été contestée, et un appel 
a été entendu lors du Congrès. Après de courtes discussions, 
les membres ont voté et ont rejeté en masse la demande 
d'adhésion de l'IFAW à l'UICN. 


Le I‘ Congrès mondial de la conservation a donc été un 
événement animé. Nous avons essayé de couvrir beaucoup de 
terrain en très peu de temps, et nous avons réussi grâce au 
travail d'arrache-pied de Parcs Canada et d'une équipe dédiée 
de bénévoles aux Comités des résolutions et de l'examen des 
règlements. Je crois que les participants sont partis heureux — 
heureux de ce qu'ils avaient accompli et heureux d'avoir 
participé au Congrès. J'ai pu dire au maire de Montréal, qui a 
reçu tant de mauvaises nouvelles dernièrement, qu'il avait 
maintenant au moins 2 000 ambassadeurs internationaux de sa 


ville. 


Note du rédacteur en chef : L'article suivant s'inspire de 


l'analyse faite par l'équipe du Bulletin des Négociations de la 
Terre (BNT), dont Désirée McGraw est reporteur. Le BNT est un 
service de compte rendu des négociations multilatérales sur 
l'environnement et le développement se déroulant à l'échelle du 
monde. Pour obtenir une couverture totale de la CDP-3 (y 
compris des entrevues et des photos), visitez le site Linkages à 
<bttp:/www.iisd.ca/linkages/biodiv/>. 


Alors que la première Conférence des Parties (CDP-1) à la 
Convention sur la diversité biologique (CDB) a permis d'établir 
les rouages fondamentaux de cette dernière et que la CDP-2 a 
permis d'élaborer des programmes, la CDP-3 a cherché à 
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envisager la mise en oeuvre de ces derniers dans le contexte des 
réalisations de la CDP-1 et de la CDP-2. En ce faisant, la CDP a 
commencé à trouver sa justification, mettant l'accent sur les 


affaires internes et externes. 


AFFAIRES INTERNES 


Organisation et programme de travail 


Les questions de procédure découlant de l'ordre du jour 
ambitieux et de l'organisation du travail étaient le point de mire 
de nombre des discussions autant à l'intérieur qu'à l'extérieur des 
salles de conférence de la CDP-3. Ayant pris la résolution d'éviter 
la prolifération de groupes de travail comme ce fut le cas lors de 
la CDP-2, la CDP-3 n'en à établis que deux originairement. Mais 
étant donné l'ordre du jour chargé, d'autres consultations ont été 
menées à l'initiative du Secrétariat. Des délégations, petites et 
grandes, se sont dites frustrées par leur incapacité de participer 
pleinement à cause du manque de transparence du processus de 
consultation. Elles se sont en outre dites préoccupées par le fait 
que le processus de consolidation des positions est 
fondamentalement politique plutôt qu'administratif et que, par 
conséquent, il devrait relever des compétences des 


gouvernements. 


Néanmoins, toute structure de négociation — peu importe 
comment transparente soit-elle — aurait été problématique étant 
donné l'ordre du jour surchargé de la CDP-3. En réponse à ce 
problème, la CDP a établi une procédure pour obtenir les vues 
des participants sur ses opérations internes et son programme de 
travail, préparant ainsi la voie pour l'examen de ces questions 
lors de la CDP-4. 


Conseils fournis au FEM 

La CDP-3 a pris plusieurs décisions au titre de son mécanisme 
intérimaire de financement, le Fonds pour l'environnement 
mondial (FEM), illustrant davantage sa détermination de gérer ses 
procédures internes. L'an dernier, on avait simplement présenté 
au FEM toutes les décisions prises par la CDP-2, une procédure 
que de nombreux observateurs avaient critiquée comme étant 
inadéquate pour guider ce bras financier. Cette année, les 
délégués ont fait un examen systématique des décisions 
financières du FEM afin de permettre à la CDP de définir 
clairement ses attentes à l'égard du rendement du FEM. De 
nombreux délégués ne voulaient pas modifier les conseils 
courants tant que le rendement actuel du FEM ne soit évalué en 
détail. D'après la procédure établie à la CDP-3, l'examen de la 
CDP-4 pourrait donner lieu à des mesures visant à améliorer 
l'efficacité et la souplesse du FEM. En dernier lieu, la CDP a signé 
un protocole d'entente avec le FEM. Bien que certains croyaient 
que cela n'était pas nécessaire, d'autres étaient contents que la 
relation entre les deux organismes soit maintenant officielle. 
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Autonomie vis-à-vis le PNUE 

Tout au long de la dernière année, la relation entre le 
Secrétariat de la CDB, maintenant établi en permanence à 
Montréal, et le PNUE, son organisme d'attache à Nairobi, a été 
tendue, Cela a mené la CDP-3 à prendre une décision 
permettant aux deux entités d'élaborer, d'ici le 27 janvier 1997, 
des procédures pour clarifier et mettre en valeur leurs rôles 
respectifs. La décision stipule que les procédures devraient 
prévoir l'autonomie de gestion et l'efficience de la direction du 
Secrétariat, ainsi qu'assurer la responsabilité administrative du 
secrétaire exécutif de la CDP. La relation parallèle entre l'ONU 
et la Convention-cadre sur les changements climatiques en 
matière de personnel et de financement a été citée comme un 
exemple à suivre, étant considérée comme une mesure qui 
donne au secrétaire exécutif plus de flexibilité et d'autonomie 
que les mesures en vigueur au titre de la CDB. 


AFFAIRES EXTERNES 


La considération par la CDP-3 de plusieurs questions 
substantielles, notamment les droits de propriété intellectuelle 
(DPI), l'article 8 j) de la CDB (portant sur les connaissances, 
innovations et pratiques des communautés autochtones et 
locales qui incarnent des modes de vie traditionnelles) et la 
biodiversité agricole et forestière est indicatif de l'ambition de la 
CDB de devenir un pivot parmi les traités internationaux. 


DPI/ADPIC 


De nombreux observateurs ont avancé l'hypothèse que l'accent 
mis par la CDB sur les DPI réfléchit un mécontentement chez 
certaines délégations et ONG quant à l'Accord sur les aspects 
des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce 
(ADPIC) du GATT. Les sujets de préoccupation sont les 
suivants : l'absence d'un régime des DPI reconnaissant les 
connaissances traditionnelles, certains régimes des brevets de 
produits issus des biotechnologies, et la question à savoir si 
l'Organisation mondiale du commerce (OMC) tiendra compte 
de l'impact qu'auront les règlements mondiaux sur la propriété 
intellectuelle sur la conservation et l'utilisation durable de la 
biodiversité. Selon certaines délégations, on s'accorde de plus 
en plus pour dire que, bien que la CDB ne pourra pas modifier 
les règlements fondamentaux sur les DPI établis dans l'ADPIC, 
il est approprié que la CDB ait une opinion sur les aspects 
environnementaux et socio-culturels des DPI et de la 


communiquer aux forums pertinents. 


Ressources phytogénétiques/FAO 
Les délégués ont aussi envoyé un message aux responsables de 
la prochaine session de la Commission des ressources 


phytogénétiques de la FAO, qui négociera la révision de 
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l'Engagement international sur les ressources phytogénétiques 
en accord avec la CDB. Une des options à l'étude est que 
l'Engagement, une initiative de la FAO, devienne un protocole 
sur les ressources phytogénétiques relevant de la CDB. Sans 
exprimer une préférence pour le statut juridique d'un 
Engagement révisé, la décision met effectivement en lumière le 
désir de la CDB de retenir une des trois options ébauchées 
dans la décision, soit un protocole relevant de la CDB. Une 
telle réalisation renforcerait non seulement la position de la 
CDP vis-à-vis la FAO, mais elle résoudrait en outre la situation 
non encore réglée des collections ex-situ acquises avant l'entrée 
en vigueur de la CDB. 


Forêts/GEIF 

La CDP a aussi envoyé un message à un autre organisme 
intergouvernemental, cette fois concernant la biodiversité 
forestière. Lors de discussions sur la relation entre la CDB et le 
Groupe d'experts intergouvernemental sur les forêts (GEIF), les 
opinions divergeaient à savoir si la décision de la CDB sur la 
biodiversité forestière constitue un pas de l'avant ou une 
opportunité manquée. Les directives présentées dans la 
décision au titre des priorités communes et des conseils à 
l'intention du GEIF n'ont pas fait grand chose pour aider à 
élucider les rôles respectifs de la CDB et du GEIF à l'égard de 
la biodiversité forestière ou à clarifier la relation de travail entre 
eux. Jusqu'à maintenant, la CDB s'est montrée déférente envers 
le GEIF dans l'établissement de la biodiversité forestière comme 
priorité. Certains participants ont raisonné que plutôt que de 
réagir au programme du GEIF, la CDP devrait s'affirmer 
beaucoup plus dans ses conseils au GEIF, surtout du fait que la 
dernière des sessions prévues du GEIF approche. Le 
renforcement de la relation entre la CDB et le GEIF pourrait 
avoir un impact sur la prolongation du GEIF ou la mise sur 
pied d'un forum international semblable sur les questions 
forestières, comme l'on y a fait allusion lors de la session GEIF-3 


en septembre dernier. 


VERS LA CDP-4 


Selon de nombreux délégués, le traitement des questions 
intersectorielles dans le contexte des questions sectorielles ou 
thématiques serait une meilleure manière de gérer la mise en 
oeuvre de la CDB. Par exemple, le transfert de la technologie, 
le financement et les mesures d'incitation pourraient être 
examinés en relation avec les écosystèmes des eaux intérieures, 
grand thème sectoriel de la CDP-4. La décision de faire de la 
biodiversité agricole le principal thème de la CDP-3 illustre 
bien comment la CDP a rodé son programme de travail. De 
fait, nombreux sont ceux qui sont d'avis que cette décision est 
beaucoup plus réaliste et focalisée que le noble mandat de 


Djakarta sur la biodiversité marine et côtière. En effet, l'ancien 
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programme de travail établi dans la décision délimite 
clairement les mesures que doivent prendre les Parties et les 
tâches que doit effectuer le Secrétariat. La décision fait porter 
carrément aux gouvernements la responsabilité de la mise en 
oeuvre de la CDB — une distinction brouillée par le passé — 
et, ce faisant, peut servir de modèle pour les décisions futures 
sur les questions sectorielles étudiées par la CDP. 


Une autre solution possible est de soumettre les problèmes à 
des organes subsidiaires. Cette approche s'est déjà révélée 
fructueuse dans le cas de la biosécurité. Selon les mandats 
établis lors de la CDP-2, le Groupe de travail sur la biosécurité 
a déjà fait des progrès dans l'élaboration d'un protocole de 
biosécurité, et ce qui était parmi les points importants les plus 
litigieux de la CDP-2 a été transformé essentiellement en une 
question de procédure à la CDP-3. 


Une Session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations 
Unies aura lieu en juin 1997 pour passer en revue les progrès 
réalisés au titre d'Action 21. Par conséquent, les Parties étaient 
d'avis qu'il était approprié et opportun pour la CDP de faire 
aussi un exercice d'auto-évaluation et de réorientation. Comme 
il l'est noté dans la décision finale sur la participation de la CDP 
à la Session extraordinaire, la biodiversité est une question 
transsectorielle en corrélation avec plusieurs différentes facettes 
d'Action 21. Par conséquent, un examen détaillé des progrès 
réalisés jusqu'à maintenant au titre de la CDB ferait 
certainement partie intégrante des objectifs de la Session 


extraordinaire. 


La prochaine réunion de la CDP, qui aura lieu en mai 1998, 
permettra de faire un nouvel examen, étant la première fois 
que la mise en oeuvre nationale de la CDB sera officiellement 
considérée. Cet examen permettra à la CDP d'organiser 
davantage son programme et d'établir ses priorités, ainsi que de 
clarifier et de renforcer la position de la CDB vis-à-vis les 


régimes internationaux pertinents. 


Le fait que tant de pays représentés voient leurs préoccupations 
reflétées dans la CDB a mené un délégué à l'appeler la 
convention «omnibus». Le défi pour la CDP-4 est donc double : 
focaliser son programme de travail et coopérer avec d'autres 
conventions internationales — sans sacrifier l'approche détaillée 


et d'avant-garde de la CDB envers la biodiversité. 
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Mise en valeur de la 


biosystématique 


À l'été 1996, le Musée canadien de la 
nature (MCN), l'Université de Queen's, à 
Kingston, et l'Université du Kentucky, à 
Lexington, ont uni leurs forces pour mettre 
sur pied une nouvelle école d'été 
internationale en biodiversité et en 
systématique. Cette dernière a été conçue 
pour piquer l'intérêt à la biodiversité — 
plus précisément à la biosystématique — 
et faire monter le nombre d'intervenants 
dans le domaine. «Nous voulions mettre en 
commun nos compétences et nos 
ressources pour enseigner à une nouvelle 
génération d'étudiants», a déclaré le Dr 


Cumbaa, directeur de l'école. 


Les cours (au coût de 3 000 $) portaient 
sur la théorie et les méthodes sous-tendant 
l'identification et la classification des 
espèces, l'évaluation de la biodiversité et la 
gestion des collections muséales. Les 
participants venaient d'aussi loin que la 
Malaisie et l'Afrique du Sud. Bien que 
beaucoup d'autres personnes étaient 
intéressées à prendre ces cours, elles n'ont 
pu le faire à cause d'un manque de fonds. 
La plupart des participants étaient des 
étudiants d'université en biologie, les 
autres venant de l'industrie et des 


gouvernements. 


«Ce cours ne va pas donner des spécialistes 
dans tous les sujets couverts, a ajouté le 
Dr Cumbaa. «Mais nous nous attendons à 
ce que la vaste base de connaissances que 
les étudiants ont acquises se traduise par 


des résultats concrets» Des plans sont en 


— 
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voie d'être élaborés pour offrir ces cours à 
nouveau l'été prochain. Nous vous ferons 
part de l'évolution du dossier dans le 
numéro du printemps 1997 de Za 
biodiversité mondiale. [Karen Hahn, 
Communications, MCN] 


Création d'un groupe de 


travail sur les normes 
d'exploitation forestière 


En juin 199,6, l'Organisation internationale 
de normalisation (ISO) a décidé de mettre 
sur pied un groupe de travail sous la 
direction de la Nouvelle-Zélande pour 
aider les aménagistes forestiers du monde 


à donner forme à la foresterie durable. 


C'est à un important jalon dans notre | 


quête d'une gérance responsable des forêts 
de la planète», a déclaré Paul Perkins, 
président du comité de travail de la 
Sustainable Forestry Certification Coalition 
qui regroupe 23 associations représentant 
presque toute l'industrie forestière 


canadienne. 


Ce nouveau groupe de travail préparera de 
la documentation pour aider les 
organisations à mettre en pratique les 
nouvelles normes ISO 14000 sur les 
Systèmes de gestion de l'environnement. 
Ces normes seront bientôt utilisées dans 
les unités de production pour certifier 
qu'elles ont en place un système pour 
protéger l'environnement. (Voir La 
biodiversité mondiale 5(4) : 28, pour 
obtenir de l'information sur l'étiquetage 
écologique.) [Communiqué de presse, 28 
juin 1996, Sustainable Forestry Certification 


Coalition] 
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La RAO donne plus de 
147 000 $ au WWF- 


Canada et à la FCN 


Dans le cadre de sa campagne «Help Save 
the Animals», la Régie des alcools de 
l'Ontario (RAO) a recueilli 147 864 $ 
auprès des consommateurs pour aider à 
financer des travaux de conservation des 
espèces en danger de disparition. La plus 
grande partie de l'argent donné au Fonds 
mondial pour la nature-Canada et à la 
Fédération canadienne de la nature (FCN) 
vient de la vente de produits et le reste, 
de la vente de t-shirts et de calendriers de 
la faune. Ces fonds aideront à financer 17 
différents projets d'environnement, 
l'Installation de recherche en sciences 
aquatiques de l'Université Guelph étant le 
principal bénéficiaire. Une partie des 
fonds sera aussi affectée au programme 
WWF de protection du béluga de l'est et 
aux travaux de la CFN en vue d'établir des 
parcs nationaux au Canada. [Communiqué 
de presse, 25 juin 1996, RAO] 


Le GEMCo prendra des 


mesures à l'égard du 
changement climatique 


En juin dernier, un groupe de grandes 
sociétés d'énergie canadiennes a annoncé 
la création du Consortium de gestion des 
émissions de gaz à effet de serre 
(GEMCo). Ce consortium vise à contrer 
les changements climatiques mondiaux 
en gérant des projets dont l'objectif est de 
contrebalancer les émissions de carbone 


en vue de réduire, d'éviter ou d'absorber 
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les gaz à effet de serre. GEBCo croit que 
c'est là une approche rentable et 
scientifiquement solide pour régler ce 
problème, approche qui encouragera la 
créativité et l'innovation en plus de 
favoriser le développement économique, 
social et communautaire à l'échelle 
locale. Le groupe, qui se compose à 
l'heure actuelle de la Canadian Utilities 
Limited, d'EPCOR, de la NOVA Gas 
Transmission, d'Ontario Hydro, de la 
SaskPower, de la TransAlta Corporation 
et de la Westcoast Energy Inc., recherche 
d'autres membres. Pour obtenir un 
complément d'information, communiquez 
avec Aldyen Donnelly, président de 
GEMCo, au (604) 691-5066. 


Le Green Teacher à 
besoin d’argent 
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Le magazine Green Teacher, outil 
inestimable pour aider les enseignants et 
les étudiants à connaître l'environnement, 
tente de recueillir 20 000 $, les fonds qu'il 
obtenait du gouvernement fédéral ayant 
été coupés. Bien qu'ayant à composer 
avec un budget restreint, les responsables 
de la publication de Green Teacher en 
ont fait un magazine de renommée 
internationale. Les donateurs et les 
abonnés peuvent envoyer leur contri- 


bution à l'adresse indiquée ci-dessous. 


Ce magazine a pris naissance dans un 


petit village de l'Écosse en 1987. L'édition 
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nord-américaine indépendante, qui a vu 
le jour en février 1991, est la seule qui 
soit publiée à l'heure actuelle. Green 
Teacher est en grande partie la réalisation 
de bénévoles dédiés, dont 20 rédacteurs 
régionaux et plus de 500 éducateurs qui 
ont écrit des articles ou fait un compte 
rendu de livres au cours des six dernières 
années. Outre les plus de 1 800 abonnés 
au Canada, 400 aux États-Unis et 50 
autres de tous les coins du monde, 1 500 
copies de cette publication sont vendues 
en librairie et à des conférences. Green 
Teacher s'est mérité en 1995 le prix 
Outstanding Leadership in Environ- 
mental Education de l'Ontario Society 
for Environmental Education. Pour 
obtenir un complément d'information, 
communiquez avec : Green Teacher, 95 
Robert Street, Toronto, Ontario, M5S 2K5, 
Tél. : (416) 960-1244, Fax : (416) 925- 
3474, Ad. élect. : <greentea@web.ca>, Site 


Web : <http://www.web.ca/-greentea/> 


Les crocodiliens : les 


élever ou les chasser? 


Le Groupe d'experts sur les crocodiliens 
(GEC) de 


sauvegarde des espèces de l'UICN a 


la Commission de la 


coopéré étroitement avec le Secrétariat 
de la CITES et les Parties à cette dernière 
pour élaborer de la Convention sur la 
diversité biologique (CDB) et les 
résolutions pour sa mise en oeuvre. 
Énergisé par le succès de l'utilisation 
durable pour la conservation des 
crocodiliens 


(groupe de reptiles 


comprenant les crocodiles et les 


alligators) et le besoin d'une 
réglementation efficace mais flexible du 
commerce international des produits des 
crocodiliens, le GEC a été en mesure 
d'aider les Parties à établir une série de 
mécanismes pour permettre le commerce 
contrôlé. Il aide en outre le Secrétariat et 
les Parties à élaborer et à évaluer des 
programmes et des propositions. Riche 
de cette expérience, le GEC a pu 


identifier les points efficaces et les points 


faibles de la CDB, qui devraient peut-être 


être modifiés. 


Bien que l'on considère parfois les 
crocodiliens comme un cas plutôt spécial 
au plan de la conservation et de 
l'utilisation durable, l'application des 
principes généraux de la CDB aux 
crocodiliens a permis d'acquérir une 
précieuse expérience qui peut 
maintenant être appliquée à d'autres 
organismes. Pour aider au processus 
d'examen de la CITES, le Comité 
directeur du GEC a préparé les lignes 
directrices suivantes à l'intention des 
Parties et des responsables de l'examen 


visant à peaufiner la CDB. 


Par le passé, la CITES décourageait la 
chasse des crocodiliens en faveur de 
l'élevage, souvent ex situ, pour la raison 
que l'élevage allégeait la pression mise 
sur les populations sauvages en 
fournissant une autre source d'animaux. 
Cette stratégie s'est souvent révélée avoir 
peu de valeur au plan de la conservation. 
Il est maintenant reconnu que la chasse, 
si elle est bien gérée, peut fournir des 
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encouragements économiques à 
conserver les populations sauvages et à 
protéger leurs habitats. L'élevage, par 
contre, bien qu'il puisse être utile pour 
conserver une espèce, peut aussi 
diminuer l'importance de la conservation. 
Malgré l'expérience des crocodiliens, 
l'élevage est encore avancé comme une 
mesure de conservation utile d'autres 
taxons. Dans certains cas, cela entraîne le 
transfert de ressources génétiques de 
pays du Sud à des installations ex situ 


dans des pays industrialisés. 


Exemple 

L'élevage de Crocodylus niloticus en 
Afrique du Sud, au Brésil et en Israël a 
peu ou pas contribué à la conservation 
de cette espèce dans le milieu naturel 
(sauf peut-être dans le cas des fermes de 
l'Afrique du Sud, qui ont une valeur 
éducationnelle). Par contre, on a 


démontré que les programmes d'élevage 
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au Zimbabwe et en Papouasie-Nouvelle- 
Guinée avantagent directement les 
populations sauvages. Nombre des 
installations d'élevage ex situ font 
maintenant concurrence à la production 
des États où se retrouve l'espèce, en 


opposition à l'esprit de la CDB. 


Mesures proposées 

La CITES devrait fortement encourager la 
conservation par l'entremise de la chasse 
à moins que cela ne se révèle impossible 
ou autrement mal à propos. Et l'élevage 
ex situ à des fins commerciales devrait 
être fortement découragé à moins que 
des avantages réels pour la conservation 


puissent être démontrés. 


D'autres points ont aussi été soulevés 
dans le message du GEC diffusé en juin 
1996 par l'entremise du serveur de liste 
de la CITES sur l'Internet. Pour obtenir 
un complément d'information, commu- 
niquez avec : James Perran Ross, 
Executive Officer, Crocodile Specialist 
Group, Natural Sciences, Florida Museum 
of Natural History, Museum Road, 
Gainesville, FL 32611, USA, Tél. : (352) 
392-1721, Fax : (352) 392-9367. [liste de la 
CITES sur l'Internet] 


Le Groupe d'experts sur 


les poissons récifaires 
reçoit des fonds 


Le Department of State des États-Unis 
vient d'accorder une subvention de 
25 000 $US au Groupe d'experts sur les 
poissons récifaires (GEPR) de la 
Commission de la sauvegarde des 
espèces de l'UICN pour financer un 
survol de la situation des poissons 
récifaires. Le GEPR relève d'Écho de 
l'océan, 


organisation vouée à la 


protection du milieu marin. 


Les poissons récifaires constituent un 
élément important de la diversité des 
poissons marins du globe, ainsi qu'une 
importante source de protéines animales 
dont 


alimentaires dépendent de 


Li 
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nombreux pays tropicaux. Mais la perte 
d'habitats, la surpêche et d'autres facteurs 
menacent leur survie. Cette importante 
subvention permettra au Dr Patricia 
Almada-Villela d'achever un relevé des 
poissons récifaires et de leurs habitats 
dans plus de 100 pays. Elle servira en 
outre au financement d'une analyse sur 
système d'information géographique 
(SIG), par Julie Hawkins et les Drs 
Cadlum Roberts, Frederick Schueler et 
Don McAllister, d'environ 2 000 espèces 
de poissons récifaires. Cette base de 
données et cette analyse aideront à 
identifier les points chauds mondiaux de 
la diversité des poissons récifaires et des 
impacts humains. Ces points chauds 
serviront à choisir les meilleurs sites pour 
établir des zones marines protégées et à 
établir les priorités au titre des activités 
de conservation. Les fonds ont aussi 
permis à ces scientifiques de faire des 
présentations sur les études de pays et 
les analyses SIG lors du VIII‘ Symposium 
international sur les récifs coralliens (voir 


page 25). 


La base de données SIG et la grille 
globale équivalente établies par le GEPR 


et Écho de l'océan, respectivement, 


suscitent beaucoup d'intérêt pour leur | 


utilité au titre des bases de données 
globales, des applications en matière de 
conservation et d'études biogéogra- 


phiques. 


Les fonds permettront en outre au GEPR 
d'inscrire une page d'accueil sur le World 
Wide Web, de financer les coûts des 
communications et de la coordination et 
de réviser le rapport préliminaire sur la 


situation des poissons récifaires. 


La Commission de la sauvegarde des 
espèces, le Groupe d'experts sur les 
poissons récifaires et Écho de l'océan 
remercient sincèrement le Department of 
State et l'Union mondiale pour la nature 
de leur avoir accordé cette subvention. 
Celle-ci permettra de réaliser d'importants 


progrès dans le survol de la situation des 


CANADEREN DE “LA 


Japan 


poissons récifaires et d'avancer la date de 
diffusion du rapport. Le GEPR prévoit 
achever l'ébauche d'ici la fin de 1996 et 
publier le document en 1997, si des 
fonds sont trouvés. Il recherche 
présentement ce financement, ainsi que 
des fonds pour achever le chapitre sur les 
incidences de l'industrie des poissons 
d'ornement sur les poissons récifaires. 


[D.EM] 


La CDB est publiée 


en braille 


La I“ Journée internationale pour la 


diversité biologique (29 décembre 1995) 


a marqué le lancement d'une version 
anglaise, française et espagnole en braille 
de la Convention sur la diversité 
biologique (CDB), qui sera distribuée 
gratuitement à toutes les associations 
d'aveugles du monde. C'est là un 
événement remarquable pour diverses 
raisons. En premier lieu, c'est la première 
fois qu'un traité international sur 
l'environnement est transcrit en braille. 
Même la Déclaration universelle des 
droits de l'homme n'a pas encore été 
ainsi transcrite. En deuxième lieu, c'est 
un fantastique exemple de partenariat 
mondial entre un organe des Nations 
Unies, l'industrie et une association 
d'aveugles, ayant été financé par 
l'European Senior Advisory Group on 
Biotechnology (SABG), la Biotechnology 
Industry Organization des États-Unis, la 
Bioindustry Organization, 
l'Association canadienne des pâtes et 
papiers et la Green Industry 
Biotechnology Platform de l'Europe. Le 
CDB est 


reconnaissant de ces contributions et du 


Secrétariat de la très 
précédent qu'elles ont créé. Il se réjouit à 
l'avance de collaborer à nouveau avec 
l'industrie et le secteur privé pour 
avancer les objectifs de la CDB. 
[Secrétariat de la CDB] 


N'AUT UAR E 


Cyberdiversité : 
La biodiversité et 
INTERNET 


Le Musée canadien de la 


nature fait son entrée 
sur le Web 


Le 2 décembre 1996, le Musée canadien 
de la nature (MCN) a lancé son site Web 
sur l'Internet. Créé dans le but de faire 
connaître le Musée, il est divisé en quatre 
parties : Recherche et collections; 
Expositions et formation; Information et 
services; et À découvrir. Les trois 
premières présentent simplement de 
l'information sur les domaines de spé- 
cialisation du Musée, sur ses collections, 
ses produits éducatifs, ses services 
scientifiques, etc. Cette information sera 
mise à jour régulièrement par le 


personnel spécialisé. 


La quatrième partie contient un bulletin à 
jour des événements qui se déroulent au 
MCN, qui sera lui aussi mis à jour 
régulièrement, appelé Extra! Extra! On y 
trouve également «À voir absolument, 
qui offre un regard sur les expositions, 
les recherches et les collections 
(présentement, on y décrit les travaux en 
cours de Kathy Conlan dans l'Antarctique 
— les répercussions des eaux usées de 
McMurdo Station sur les communautés 
benthiques); la nature sur Internet (une 
sorte de répertoire de liens-clés sur des 
sujets associés à la nature et une 
demande d'aide adressée aux utilisateurs 
pour Ja constitution du fonds 
documentaire virtuel); et Répondez-nous 
et gagnez (un sondage d'opinions/démo- 


graphique sur le site). 
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N'oubliez surtout pas de consulter la 
section La biodiversité mondiale. En plus 
de la table des matières et du formulaire 
d'inscription qu'on y trouve déjà, nous 
prévoyons inclure un ou deux articles 
des prochains numéros, et encourager les 
visiteurs à nous faire part de leurs 
réactions et de leurs opinions avant leur 
publication. Les articles publiés tiendront 
compte des commentaires reçus sur le 
Web. Nous cherchons également à établir 
l'accès à une base de données de 
citations sur la biodiversité, mise au point 
par le Centre canadien de la biodiversité, 
dans laquelle l'information est accessible 
par thème; elle devrait se révéler un outil 
utile pour tous les lecteurs. L'adresse du 
site est la suivante : <http://www. 
nature.ca>. Rendez visite au Musée et 
faites-lui part de vos impressions. Et 
n'oubliez pas d'en parler à vos collègues 


et amis! 


Liste d'envoi de la 


Convention sur la 
diversité biologique 


La mise en oeuvre fructueuse de la 
Convention sur la diversité biologique 
(CDB) nécessitera la participation active 
d'une vaste gamme d'intervenants. Pour 
traduire les obligations exécutoires de la 
CDB en 


intervenants auront besoin d'information 


mesures tangibles, ces 
solide et opportune. Ce nouveau serveur 
de liste, modéré par le Secrétariat de 
BioNet, 


d'information allant de renseignements 


contiendra une foule 
sur les réunions intergouvernementales 
de la CDB et le Secrétariat de la CDB à 
des rapports et des analyses de réunions 
portant sur la CDB, des rapports sur de 
récents événements, des listes de points 
de contact clés, des rapports sur des 
questions spécifiques et ainsi de suite. 
BioNet compte sur les utilisateurs pour 


fournir du matériel pour l'affichage. 


Le premier envoi par courrier 


électronique ira à environ 1 000 
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personnes. L'accès à cette liste est 


toutefois ouvert, et n'importe qui, 
individu ou organisation, peut s'y 
inscrire. Pour ce faire, communiquez à 
l'adresse <majordomo@igc.apc.org> et 
envoyez le message SUBSCRIBE BIODIV- 
CONV «votre adresse électronique>. Pour 
obtenir un complément d'information, 
communiquez avec Sheldon Cohen ou 
Stas Burgiel, BioNet, 1400 16th St. NW, 
Suite 502, Washington, DC 20036, USA, 
Ad. élect. : 


Web : <http://www.bionet.org>. 


<bionet@igc.apc.org>, Site 


BIRDNET s'envole 


On peut accéder à BIRDNET, une source 
d'information ornithologique présentée 
par le Ornithological Council, à l'adresse 
suivante : 
BIRDNET/>. Le site 


l'information sur le conseil, plusieurs 


<http://www.nmnh.si.edu/ 


contient de 


importantes sociétés d'ornithologues 
professionnels, les organismes 
gouvernementaux et les ONG qui 
s'occupent d'ornithologie. Des liens avec 
d'autres sites connexes sont aussi fournis. 
Envoyez commentaires, questions et 
suggestions à Robert Hole fils, à l'adresse 
suivante : <rbh2@ra.msstate.edu> ou 


<rhole@interacktv.com>. 


Registre COI-UNESCO 


des organismes marins 


On peut accéder à cette liste croissante 
d'organismes marins par l'entremise de la 
page d'accueil de l'UNESCO à l'adresse 
suivante : <http://wWww.unesco.org: 
80/ioc/>. Cliquez en premier sur «Our 
Activities», puis sur «Ocean Science in 
Relation to Living Resources (OSLR), et 
«The UNESCO-IOC 


Register of Marine Organisms». 


finalement sur 
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Bioévénements 


17-19 MARS 1997 

Orlando, FLORIDE 

IV: Conférence thématique sur la 
télédétection dans les milieux marins 
et côtiers 

Renseignements : Robert Rogers, ERIM, 
Box 134001, Ann Arbor, MI 48113-4001, 
USA, Tél. : (313) 994-1200, Fax : (313) 
994-5123, Ad. élect. : <rogers@erim.org> 


12-16 MAI 1997 
Calgary, ALBERTA 


III: Conférence internationale des | 
| sciences et de la gestion des aires | 


protégées. Établir des liens entre les 
| aires protégées et des paysages 
adéquats pour la conservation de la 
biodiversité 

Renseignements : Patricia Benson, 
SAMPA III Conference Secretariat, 552 - 
220 4th Avenue SE, Calgary, Alberta T2G 
4X3, CANADA, Tél. : (403) 292-4519, 
Fax : (403) 292-4404, Ad. élect. : <sampas 
@pch.gc.ca> 


3-5 JUIN 1997 

Bergen, NORVÈGE 

Symposium : Gestion des pêches en 
période d'incertitude 
Renseignements : Geir Huse, Depart- 
ment of Fisheries and Marine Biology, 
University of Bergen, N-5020 Bergen, 
NORWAY, Tél. : 47-55-58-44-04, Ad. élect. : 
<geir.huse@ifm.uib.no> 


9-20 JUIN 1997 

Victoria Falls, ZIMBABWE 

X° Réunion de la CITES 
Renseignements : Secrétariat de la 
CITES, 15, ch. des Anénomes, C.P. 456, 
CH-1219 Châtelaine, Genève, SUISSE, 
Tél. : 41-22-979-9139 ou 9140, Fax : 41- 
22-797-3471 


10-12 JUIN 1997 

Fairbanks, ALASKA 

Symposium international sur la 
physique, la chimie, et l'écologie du 
gélisol temporaire 

Renseignements : Dr. ].K. Radke, soil 
Scientist, 210 National Soil Tilth Lab, 2150 
Pammel Drive, Ames, Iowa 50011, USA, 
Tél. : (515) 294-0213, Fax : (515) 294- 
8125, Ad. élect. : <jkradke@iastate.edu>, 
Site Web : <http://www.nstl.gov/frozen> 


13-18 JUILLET 1997 

Hobart, AUSTRALIE 

Symposium sur le changement 
climatique dans l'Antarctique 
Renseignements : Secretary General, 


International Glaciological Society, 


| Lensfield Rd., Cambridge CB2 IER, 


UNITED KINGDOM 


20-26 JUILLET 1997 

Boston, MASSACHUSETTS 

Zone côtière ‘97 

Renseignements : Dr. Martin C. Miller, 


| USAE Waterways Experiment Station, 


Attn: CEWES-CR-O, 3909 Halls Ferry 
Road, Vicksburg, MA 39180, USA, Tél. : 
(601) 643-3999, Fax : (601) 634-4314, Ad. 
élect. : <m.miller@cerc.wes.army.mil> 


24-30 AOÛT 1997 

Trieste, ITALIE 

IX° Congrès de la Societas Europaea 
Ichthyologorum 

Renseignements : Pier Giorgio Bianco, 


Executive Secretary, Societas Europaea 


Ichthyologorum, Dipartimento di Zoo- 
logia, Via Mezzocannone, 8, I-80134, 
Napoli, ITALY, Tél. : 39-81-552-70-89, 
Fax: 39-81-552-64-52 


2-14 SEPTEMBRE 1997 

Saint-Jean, TERRE-NEUVE 
Sommet de la mer 

Renseignements : Dave Finn, Summit of 
the Sea 500th Anniversary Corporation, 
P.O. Box 1997, 1 Crosbie Place, St. 
John's, NF A1C 5R4, CANADA, Tél. : 
(709) 579-1997, Fax : (709) 579-2067, Ad. 
élect. : <david_finn@porthole.entnet. 


nf.ca> 


12-14 SEPTEMBRE 1997 

Prague, RÉPUBLIQUE TCHÈQUE 

Projet 335 du PICG de l'UNESCO. 
Récupération d'espèces de l'ex- 
tinction massive 

Renseignements : Petra Hovorkova, | 
Recoveries ‘97, Eurocongress Centre, 
Budejovicka 15, CZ 140 00 Praha 4, 
CZECH REPUBLIC, Ad. élect. : recovery 


@gli.cas.cz>, Site Web : <http://www.gli. 


cas.cz/conf/recovery/recovery.htm> 
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Niche des livres et périodiques 


National biodiversity planning: Guidelines 
based on early experiences around the 
world 


World Resources Institute, en coopération avec le Programme 
des Nations Unies pour l'environnement et l'Union mondiale 
pour la nature. 1995. WRI Publications, Baltimore, MD. 161 p. 
ISBN 1-56973-025-3. 


Tous les signataires de la Convention sur la diversité biologique 
doivent obligatoirement agir de façon à protéger la biodiversité 
sur leur territoire, en faisant une évaluation de la biodiversité 
(recensement taxinomique et écologique, facteurs 
économiques, coûts de la conservation et besoins insatisfaits), 
en élaborant une stratégie et en la mettant en oeuvre au moyen 
d'un plan d'action. Organiser, coordonner et compiler 
l'information peut se révéler ardu et fastidieux. Bien que le 
PNUE n'ait pas établi de lignes directrices officielles pour 
l'élaboration d'une stratégie nationale ou d'un plan d'action, les 
lignes directrices complètes élaborées par le PNUE à l'intention 
des pays pour les études donnent des orientations valables. 
Ainsi, l'enjeu auquel font face les pays qui ont ratifié la 
Convention consiste à trouver le moyen de s'organiser et 


d'accomplir le travail requis pour conserver la biodiversité. 


Cette publication apporte une réponse. Elle constitue une 
ressource inestimable et peut-être même essentielle pour les 
pays qui souhaitent travailler de façon marquante à la 
conservation de la biodiversité, en remplissant leurs obligations 
juridiques et morales à l'égard de la Convention sur la 
biodiversité. L'introduction contient des instructions sur 
l'utilisation du guide, le chapitre qui porte sur les relations 
entre les outils de planification de la biodiversité et entre les 
efforts de planification stratégique de la biodiversité et autres 
décrit en détails les étapes requises pour organiser les trois 
stades d'activité et donne une liste des ressources essentielles 
pour satisfaire aux exigences de la Convention. Un autre 
chapitre, sur les leçons tirées des premières expériences, 


énumère les dix grands principes tirés des premières réactions 


L À EBMIDADA MUR STE 


à la Convention, tant des obstacles à la planification en matière 
de biodiversité que des facteurs qui ont facilité le travail. Il est 
à la fois surprenant et opportun pour toute personne ou tout 
organisme engagé dans une lutte de pouvoir bureaucratique 
officieuse de constater que le premier principe est le suivant : 
Les stratégies de la biodiversité, les plans d'action et les 
programmes devraient viser à améliorer et à maintenir le bien- 
être des personnes et la productivité et la diversité des 
écosystèmes» Il s'agit là véritablement du fondement de la 
Convention et de la biologie de la conservation. Les ressources 
qui sont utilisées sur une si grande échelle au nom de la 
Convention devraient toujours être axées vers cet impératif. Le 
chapitre qui décrit la Convention sur la diversité biologique 
comme le cadre de planification de la biodiversité nationale fait 
un très bref survol de la Convention et contient une liste de 
contrôle des mesures à prendre. Quant à celui qui précise et 
illustre les étapes fondamentales du processus de planification 
de la biodiversité, il présente un modèle de planification simple 
tiré de l'expérience, et des plans pour les pays participants. Il 
documente des exemples de moyens d'encourager 
l'engagement politique et l'organisation de groupes de travail, 
moyens qui pourraient être utilisés directement pour intégrer 
les considérations de la biodiversité à la planification nationale 
et régionale. Ce chapitre est un véritable manuel en soi et est 
d'une importance cruciale pour susciter le réel intérêt politique 
qui permettra d'éviter une participation trop rapide, 
désintéressée, qui ne saurait être efficace pour atteindre les 
objectifs fixés. Les annexes sont aussi très utiles. L'annexe A, 
qui offre un profil de la planification nationale en matière de 
biodiversité décrit les plans ou les stratégies de la biodiversité 
de 17 pays incluant le fondement institutionnel, la 
méthodologie, les groupes et les processus de consultation, la 
relation avec la planification nationale de la biodiversité, l'aide 
internationale et son coût, le personnel et le temps requis. 
L'éventail des pays (industrialisés, en voie de développement, 
en transition, petits États insulaires en développement) et des 
démarches est suffisamment grand pour que les pays qui ne 
font que démarrer le processus soient capables d'appliquer la 
£ 


HN © M DA à Lise 67 K3 ) 


méthodologie à leur situation. L'annexe B, qui contient 
l'information de base sur les décisions intergouvernementales et 
les activités correspondantes qui constituent le mandat général 
de cette étude, est explicite. L'annexe C, soit les critères 
d'identification des pays qui ont une expérience poussée de la 
planification stratégique en matière de biodiversité, décrit les 
meilleurs scénarios des aspects de l'évaluation, de la 
planification stratégique et de l'évaluation. Elle fournit un 
modèle ou des objectifs à atteindre. L'annexe D, un 
questionnaire pour la préparation des rapports sur les études 
de cas, permet à l'organisme responsable d'un pays participant 
de faire une auto-évaluation pour la planification en matière de 
biodiversité. L'annexe E contient une liste des personnes qui 
ont contribué à la publication, ainsi que leurs numéros de 


téléphone et de télécopieur. 


Pour le non-initié aux mystères des articles, des préambules, 
des droits de propriété intellectuelle, de l'in-situ, l'ex-situ, du 
transfert de technologie et autre jargon semblable de la 
Convention et des processus connexes, cette publication sera 
aussi ennuyeuse que possible. Nous leur recommandons plutôt 
les livres et les comptes rendus de E.O. Wilson, qui décrit la 
beauté et l'immensité du monde naturel avec un talent 
insurpassé, National Biodiversity Planning est essentiellement 
un manuel technique que tous les signataires de la Convention 
sur la biodiversité devraient lire, de même que les quelques 


pays qui ne l'ont pas encore signée ou ratifiée. 


Noel Alfonso, Centre canadien de la biodiversité, Musée 


canadien de la nature 


The economic value of biodiversity 


Par David Pearce et Dominic Moran, en coopération avec le 
Programme de la biodiversité de l'UICN. Earthscan Publications 
Lid., London. 1994. ISBN 1-85383-1956. 172 p. 


Si vous comptez parmi ceux qui ne comprennent pas pourquoi 
les aspects économiques sont aussi importants pour l'étude de 
l'environnement, ou que vous ne comprenez pas le rôle de 
l'économie dans ces études, vous avez intérêt à lire The 


Economic Value of Biodiversity. 
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MUSÉE CANADIEN 


Cet excellent ouvrage explique toutes les notions de base et les 
préoccupations sur lesquelles se penchent les économistes et 
les autres personnes qui cherchent à accorder à la biodiversité 
sa juste valeur. Adoptant une présentation cohérente et 
convaincante, l'ouvrage expose les grandes philosophies de 
l'heure sur les questions économiques qui entourent 


l'évaluation de la biodiversité. 


Le volume est divisé en neuf chapitres portant sur les sujets 
suivants : causes de la perte de biodiversité, conservation et 
développement, méthodologies d'évaluation économique; 
estimation de la valeur de la biodiversité et réalisation de la 
valeur de l'environnement à l'échelle mondiale. L'ouvrage 
commence par une introduction qui inclut (au grand plaisir de 
nombreux biologistes) une définition et des descriptions de la 
biodiversité — expliquant la diversité génétique, la diversité 
spécifique et la diversité écosystémique — ainsi qu'une section 


sur la mesure de la biodiversité. 


Les chapitres 2 et 3 fournissent les éléments essentiels du 
contexte économique théorique et les raisons pour lesquelles 
les pertes de biodiversité se poursuivent. Ces deux chapitres 
forment la base de la théorie sur laquelle est fondé le reste du 
livre — c'est-à-dire qu'ils présentent un survol des méthodes, 
des problèmes et de la possibilité d'accorder des valeurs 
économiques à la biodiversité, qui la rendraient comparables à 
d'autres utilisations des mêmes ressources. Les auteurs 
expliquent plusieurs notions et principes économiques 
fondamentaux d'une manière que même le non-économiste 
devrait pouvoir comprendre, par exemple : pourquoi les 
pratiques non durables (p. ex. les coupes à blanc de forêts 
tropicales pour l'agriculture) sont fréquemment préférables à 
des pratiques durables (p. ex. la gestion des forêts en vue 
d'avantages à long terme); pourquoi sacrifier les avantages 
futurs peut contribuer à un développement non durable: 
comment les différences entre les perspectives publiques et 
privées, locales et mondiales peuvent entraîner une évaluation 
tout à fait différente de la biodiversité; et pourquoi l'apport 
économique est nécessaire à la résolution de bon nombre de 


ces problèmes. 


Le chapitre 4 explique en termes économiques certaines des 
causes des pertes de biodiversité; il fournit des détails sur 
l'échec des marchés et sur l'échec des interventions ou des 
gouvernements. Le chapitre 5 contient des textes poussés 
décrivant les méthodes d'évaluation économique (démarches 
directes et indirectes, méthode des «enchères, méthodes du 
coût des placements, méthode hédonistique de fixation des 


prix et autres mesures), incluant les besoins de données, la 
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fiabilité, les points forts et les lacunes. Cette étude contient un 
bon résumé des méthodes utiles aux économistes et des raisons 
pour lesquelles elles devraient aussi être utilisées par les non- 


économistes, 


Les chapitres 6 et 7 donnent une estimation de la valeur de la 
biodiversité à différents endroits du monde, comme l'indique la 
documentation et comme l'expliquent les auteurs. Les deux 
derniers chapitres présentent certaines opinions sur 
l'établissement d'une valeur économique à l'échelle mondiale 
ainsi qu'un résumé et des conclusions. Celles-ci nous ont 
semblé un peu décevantes car elles ne sont pas très 
concluantes. La valeur de l'ouvrage réside dans ses premiers 


chapitres. 


Il y a très peu de nouveau dans cet ouvrage. La recherche n'est 
pas originale et les conclusions ne sont pas nouvelles; l'ouvrage 
constitue plutôt une sorte de relevé et d'interprétation des 
rapports publiés et des articles de revues scientifiques. 
Cependant, il offre énormément de détails sur les démarches, 
les problèmes et les aspects positifs des différentes méthodes 
d'évaluation, ainsi que des exemples d'évaluation de la 
biodiversité. Il établit également certaines valeurs pour la 


biodiversité, basées sur les données publiées. 


L'ouvrage commence par définir le problème des différences 
entre les ressources biologiques et la diversité biologique, mais 


n'apporte pas véritablement de solution au dilemme. 


Malheureusement, les références canadiennes ne sont pas 
nombreuses. De plus, il n'y a aucune mention du rapport 
canadien présenté à la CNUED, Canada's Biodiversity, dont 
une grande partie portait sur les aspects économiques de la 
biodiversité, et qui soulevait bon nombre des aspects 
méthodologiques dont il est question dans l'ouvrage. Il existe 
maintenant une quantité de documentation assez imposante sur 
laquelle on pourrait se fonder pour préparer un ouvrage de 


cette nature. 


Il y a quelques points mineurs auxquels on pourrait s'attaquer 
(principalement une question de priorités) et quelques pépins 
de présentation. Le texte aurait gagné à être agrémenté de 
quelques images ou graphiques pour en briser la monotonie. 
En général, cependant, la présentation est complète et bien 
équilibrée; l'ouvrage donne une idée générale des questions 
associées à la valeur économique de la biodiversité. Il devrait 
intéresser un large auditoire — économistes, environne- 


mentalistes, biologistes et ceux qui étudient ces sujets. 


Dans l'ensemble, il s'agit d'un volume facile à lire, qui contient 
des informations importantes et qui présente des notions et des 
démarches pratiques pour l'évaluation de la biodiversité, que 
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tous les décideurs devraient connaître et comprendre. Lecture 


recommandée. 


Peter G. Whiting, The Outspan Group, Stella (Ontario) 


Marine protected areas. Principles and 
techniques for management 


Susan Guggay, directrice de la rédaction. 1995. Chapman & | 


Hall, Londres, RU. 232 p. Couverture rigide. ISBN 0-412-59450- 
1. 358$ 


De récentes études ont prouvé que la diversité biologique de 
nombreux écosystèmes marins est comparable à celle des forêts 
ombrophiles tropicales. De plus, la survie de centaines de 
millions de personnes, dans le monde entier, dépend de 
l'utilisation appropriée des ressources naturelles des 
écosystèmes côtiers et hauturiers. Malgré cela, la conservation 
de la diversité biologique des écosystèmes marins a reçu une 
attention bien limitée comparativement à celle des milieux 


terrestres. 


Partout dans le monde, les aires marines protégées (AMP) 
jouent un rôle de plus en plus important pour la conservation 
des écosystèmes marins. Susan Gubbay est spécialisée en 
gestion de la zone côtière, en écologie marine et en 
planification de la conservation. Son excellent ouvrage intitulé 
Marine Protected Areas est instructif, concis et agréable à lire. 
Le volume contient dix chapitres rédigés par différents auteurs 
— dont deux auxquels à participé Gubbay — portant sur des 
sujets associés à la conservation des espèces et des habitats 
marins. Tout au long des 232 pages, on y décrit les principes 
qui guident l'établissemerit et la gestion des AMP. Le sujet 
inclut les critères utilisés pour la sélection des aires de 
conservation, les exigences législatives, la gestion et 
l'application des règlements. Deux chapitres sont 
particulièrement dignes d'intérêt, puisqu'ils portent sur 
l'éducation et l'interprétation marine, ainsi que sur les moyens 
d'amener la collectivité et les bénévoles à participer aux projets 
de conservation marine. On peut lire dans l'ouvrage de Gubbay 
que lorsque les ressources terrestres diminuent et que les 
populations côtières augmentent, il faut absolument sensibiliser 
l'homme à ses actes et à leurs répercussions sur les océans... il 
s'agit là d'une obligation morale et économique. Un des 
chapitres porte aussi sur la nécessité de tenir compte des 
intérêts des peuples autochtones en ce qui concerne les AMP. 
De plus, l'ouvrage de Gubbay inclut des exemples d'étude de 
cas d'AMP reconnues pour leur succès, ainsi que d'autres qui 
posent de nombreux défis et de nombreuses difficultés. Parmi 
les AMP mentionnées dans l'ouvrage de Gubbay, citons 


l'écosystème côtier du Bélize, le Sultanat d'Oman, un certain 
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nombre de réserves naturelles marines (RNM) du Royaume-Uni, 
le parc marin municipal de l'ile de Balicasag dans les 
Philippines, le parc marin de la Grande barrière en Australie et 
les refuges marins nationaux de Key Largo et de Loo Key aux 
États-Unis. 


Quiconque s'intéresse à la conservation, à la gestion ou à 
l'utilisation des écosystèmes ou des ressources marines trouvera 
l'ouvrage de Susan Gubbay instructif, utile et opportun. Je 
recommande aux spécialistes de la conservation, aux 
écologistes marins et au grand public qui a à coeur la 
conservation et l'utilisation durable de nos ressources 


océaniques inestimables et souvent fragiles. 


Dr André Martel, spécialiste du milieu marin, Division de la 
recherche, Musée canadien de la nature 


Losing ground: American 
environmentalism at the close of the 
twentieth century 


Par Mark Dowie. 1995. MIT Press, Cambridge, MA. 400 p. 
Couverture rigide. ISBN 0262-041-47-2. 25 $US. 


L'environnementalisme américain a-t-il pris un mauvais virage 
au cours des années soixante-dix? Mark Dowie, journaliste 
spécialisé en environnement et auteur de Losing Ground, 


explique en détail qu'il en est ainsi. 


Dowie caractérise les organismes environnementaux nationaux 
comme étant à prédominance blanche, masculine, de classe 
moyenne, trop bureaucratiques, trop polis et beaucoup trop 
axés sur le lobbyisme de Washington. Pour Dowie, ces 
tendances ont fait dévier le mouvement des groupes 
communautaires et minoritaires qui luttent pour des raisons 
environnementales au pays. À son avis, le mouvement a perdu 
la passion et la verve démocratique nécessaires pour être une 
force politique véritablement efficace. Losing Ground porte 
principalement sur les 25 dernières années d'activité sur le plan 
écologique. Les organismes nationaux ont connu une 
croissance rapide au cours des années soixante-dix et quatre- 
vingt, une grande partie du financement des causes 
écologiques ayant été accordées à de grandes associations 
comme le Sierra Club, la Société Audubon et quelques autres. À 
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mesure que les membres de ces associations et leur personnel 
augmentaient, elles ont axé leurs ressources sur une démarche 
législative au niveau fédéral. Dowie y reconnaît que les 
victoires législatives, telles que l'Endangered Species Act de 
1973 (loi sur les espèces en danger de disparition) et la Clean 
Air Act de 1970 (loi sur la lutte contre la pollution 
atmosphérique) sont importantes, mais il fait remarquer que 
depuis le milieu des années soixante-dix, la démarche 


législative ne compte plus beaucoup de succès. 


Pour Dowie, l'ère Reagan à été une sorte de mise à l'épreuve 
acide. Face à un président hostile et à des coupures massives 
dans les programmes écologiques, les organisations nationales 
n'ont pas réussi, selon Dowie, à marcher «main dans la mair» 
avec le président, mais ont choisi plutôt de faire des 
compromis pour maintenir leur accès au gouvernement, plutôt 
que de se voir refuser totalement l'accès. Les choses ne se sont 
pas arrangées avec l'arrivée du Président Clinton. Les 
personnages présumément amicaux de la Maison Blanche, 
notamment le vice-président Alan Gore, ont fait davantage, 
selon Dowie, pour tempérer les critiques de l'administration, 


que pour améliorer les politiques. 


Bien que certains lecteurs pourront trouver l'évaluation que fait 
Dowie des organismes nationaux assez sévère, son étude du 
lobbying à Washington et des levées de fonds 
environnementales montre clairement que ces deux facteurs 
peuvent avoir une influence modératrice. Dans le circuit des 
pressions exercées sur Washington, les activistes sont souvent 
confrontés à des membres du Congrès et à des sénateurs qui 
n'ont pas de temps à consacrer aux groupes trop radicaux. Les 
levées de fonds peuvent aussi être une arme à deux tranchants, 
puisque les dons sont souvent assortis d'obligations ou de 
nominations de représentants des sociétés au conseil 
d'administration des organisations écologiques. Pour Dowie, 
l'espoir de l'environnementaliste se situe au niveau des groupes 
communautaires, des minorités et d'autres activistes dans le 
domaine des droits de la personne. Lois Gibbs, une ménagère 
qui a dirigé la lutte à Love Canal, apparaît comme 
l'environnementaliste populaire type. Il souligne l'adoption des 
principes de justice écologique au premier sommet des 
initiatives environnementales des peuples de couleur, en 1991, 
comme un point tournant possible vers un mouvement multi- 


ethnique. Dowie croit que lorsque les organisations nationales 


ue 
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seront aussi préoccupées par le milieu des ghettos urbains 
qu'elles le sont par celui des milieux sauvages, 
l'environnementalisme américain pourra devenir un 
mouvement généralisé de protection des droits de la personne 


et une force politique véritablement efficace. 


On peut parfois remettre en question les priorités établies par 
Dowie. On peut soupçonner, par exemple, que le caractère 
réformiste de la démarche adoptée par les organisations 
nationales est davantage liée au tempérament de leurs 
membres que Dowie voudrait bien le croire. Losing Ground 
souligne toutefois un problème important pour les 
organisations de défense de l'environnement, c'est-à-dire leur 
manque de dynamisme politique. Quiconque s'intéresse aux 
raisons pour lesquelles le mouvement n'a pas mieux réussi à 
apporter des changements fondamentaux devrait trouver 


Losing Ground très intéressant. 


Doug Mander, Toronto (Ontario) 


Species diversity in space and time 


Par Michael L. Resensweiz. 1995. Cambridge University Press, 
UK. 458 p. Couverture souple. ISBN 0-521-49952-6. 27,95 $US. 


Beaucoup d'auteurs de nombreuses disciplines pourraient 
utiliser le même titre, mais les ouvrages écrits sur le sujet de la 
diversité des espèces varient énormément. Dans ce cas-ci, 
l'auteur aborde le sujet du point de vue de l'écologiste, avec 
pour mission déclarée d'enseigner aux élèves les contributions 
passées dans le domaine de l'écologie. Bien qu'on trouve à 
l'occasion des mentions de contributions antérieures à 
l'écologie, on ne peut pas parler véritablement de traitement 


historique du sujet. 


Dans les douze premiers chapitres du livre, Rosenzweig aborde 
des aspects tels que les tendances de la diversité des espèces 
dans les petites et les grandes régions, et sur des échelles de 
temps variables, donnant des explications possibles aux 
tendances observées. Ces chapitres sont abondamment illustrés, 
contenant de nombreux graphiques et équations sur les 
espèces et les zones, afin d'expliquer les tendances. Bien que la 
plupart de ces tendances semblent suivre assez bien l'ordre 
normal des choses, l'auteur donne des exemples de tendances 
qui vont à l'encontre de celles auxquelles on se serait attendu, 
et donne les raisons de ces différences. Les chapitres auraient 
gagné à être mieux organisés, car on trouve continuellement 
dans les premiers des renvois aux explications des chapitres 


ultérieurs, ce qui entraîne nécessairement des répétitions. 


J'ai tendance à être de l'avis d'un ami de l'auteur qui, après la 


lecture des douze premiers chapitres, disait «être resté sur sa 


fainv. En fait, le dernier chapitre (chapitre 13) s'est révélé le 
plus intéressant pour un non-écologiste, puisqu'il ne contient 
pas de graphiques, ni de courbes d'espèces ou de zones, 
seulement quelques équations mathématiques et un résumé 
cohérent des connaissances et des lacunes de la connaissance 
dans ce domaine. Ce chapitre est suivi de 36 pages de 
références et d'un index par sujet. 


Alison Murray, Musée canadien de la nature 


Global biodiversity assessment 


Par V.H. Heywood, directeur exécutif de la rédaction, et RIT. 
Watson, président. 1995. Publié pour le Programme des Nations 
Unies pour l'environnement, Cambridge University Press, 
Cambridge, UK. 1140 p. Couverture souple. ISBN 0-521-56481-6. 


Cet immense livre, de 21 x 25 cm et de 6 cm d'épaisseur, qui 
compte plus de 1 000 pages, a demandé la participation 
d'environ 1 500 spécialistes en biologie et en sciences sociales 
du monde entier. Il constitue une source sans précédent 


d'informations sur la biodiversité. 


Les 13 chapitres de l'ouvrage, incluant une introduction, portent 
sur la caractérisation de la biodiversité, l'ampleur et la 
répartition de la biodiversité, la production, le maintien et la 
perte de biodiversité, les principes de base de la biodiversité et 
du fonctionnement des écosystèmes, ainsi que des analyses 
d'écosystèmes, le recensement et le contrôle de la biodiversité, 
la base de ressources pour les évaluations de biodiversité, la 
gestion et la communication de données et d'informations, la 
biotechnologie, les influences de l'homme sur la biodiversité, 
les valeurs économiques de la biodiversité et les mesures de 
conservation de la biodiversité ainsi que l'utilisation durable de 
ses composantes. La plupart des chapitres sont précédés d'un 
sommaire. Les références sont données par chapitre ou section 


de chapitre; il n'y a pas de bibliographie générale. 


Un index et un glossaire, ainsi que des annexes, complètent 
l'ouvrage. Les annexes contiennent l'organisation de 
l'évaluation de la biodiversité mondiale, la liste des institutions 
et du personnel ayant participé au projet d'évaluation de la 
biodiversité mondiale, les événements, les dates et les 
participants aux réunions et aux ateliers du projet, les 
collaborateurs de l'évaluation de la biodiversité mondiale et la 
liste des pairs-examinateurs de l'évaluation de la biodiversité 


mondiale. [Résumé] 
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The value of life: biological diversity and 


human existence 
Par Stephen R. Kellert. 1996. Island Press, Washington, DC. 263 
p. Couverture rigide. ISBN 1-55963-317-4, 24,95 $US. 


Portant comme sous-titre «The Biological Diversity and Human 
Society, cet ouvrage accorde une attention bien méritée aux 
aspects sociaux de la biodiversité. L'auteur est peut-être mieux 
connu comme coréviseur, avec E.O. Wilson, de The Biophilia 
Hypothesis, du même éditeur (voir le compte rendu dans La 
biodiversité mondiale 5(1) : 37). Comme l'indique clairement 
Kellert dans son prologue, l'ouvrage découle d'une recherche 
d'intégrité de toutes les parties d'une vie qui jouit aussi bien 
des activités de l'homme que de la nature, une quête qui a 
sûrement de la valeur aux yeux de tout individu doué de 
capacité de réflexion. Bon nombre des données sociologiques 
subséquemment citées ont été recueillies par Kellert et ses 


collaborateurs. 


Dans la première des trois sections, qui porte sur les aspects 
universels, Kellert analyse de façon utile le fondement de la 
réglementation de la faune. Mieux encore, il se penche sur les 
répercussions que l'homme a eues sur la faune, et les grands 
efforts de conservation des deux dernières décennies. Il 
présente neuf valeurs importantes qu'accordent les gens à la 
nature, allant de l'utilitaire au scientifique, des aspects moraux 
aux aspects économiques et esthétiques. Le sujet est bien traité, 
l'auteur citant ses sources, apportant une dimension historique 
en incluant des personnages clés tels que Aldo Leopold, et 
exposant les effets de la perte de diversité sur la biophilie. 


La deuxième section, sur les différences, résume un sondage 
américain sur les attitudes à l'égard de la nature en termes de 
facteurs démographiques et de changements survenus avec le 
temps. Les différences d'attitudes attribuables à l'éducation et à 
l'ethnicité sont impressionnantes, et ces incompatibilités se 
révèlent le fondement de nombreuses controverses 
contemporaines. Les établissements d'enseignement formel et 
de formation non structurée doivent prendre conscience de ces 
attitudes et en faire la source motivatrice de leur programme. 
Kellert poursuit en se penchant sur d'autres activités 
importantes, y compris la chasse (mettant en opposition les 
chasseurs et les antichasseurs), l'observation des oiseaux, la 
visite des jardins zoologiques (avec un excellent survol de la 
question des valeurs), le visionnement de médias puissants, et 
la cruauté envers les animaux (et son association malheureuse 
avec le crime violent). Il décrit les facteurs qui façonnent les 
attitudes à l'égard de certaines espèces, et qui sont d'ailleurs 
très bien illustrés dans le cas du loup, des mammifères marins 
et des invertébrés. Il expose très bien le rôle de la culture qui 
donne des perspectives uniques provenant d'une base 
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biologique commune, en établissant des similitudes et des 
différences entre les États-Unis, le Japon, l'Allemagne et le 
Botswana. 


La troisième section, sur les applications, met l'accent sur les 
espèces menacées de disparition, sur la conservation et sur 
l'éducation et l'éthique. L'auteur étudie les effets et l'évolution 
houleuse de la loi américaine sur les espèces menacées de 
disparition (Endangered Species Act) en décrivant des études de 
cas et les leçons à en tirer. Kellert a fait l'effort louable de 
décrire l'empiétement toujours plus grand de l'homme sur le 
reste de la nature (p. ex. par l'expansion des villes), les 
principes d'un traitement avisé de la nature (y compris les 
objectifs et les problèmes administratifs que cela comporte) et 
le grand potentiel de l'apprentissage affectif et cognitif pour 
l'enseignement d'attitudes saines. 


Dans l'ensemble, Kellert examine de manière éloquente, 
réfléchie et dépourvue de sentimentalité, mais équilibrée, les 
valeurs sous-jacentes de nos attitudes à l'égard de la nature et 
leurs répercussions. Cette analyse sociale ne traite pas, ni n'a la 
prétention de le faire, des questions fondamentales de la 
bioéthique (comme la fausseté naturaliste), des problèmes 
politico-économiques énormes de la biodiversité ou des 
controverses intenses au sujet des valeurs de l'enseignement. 
Certains lecteurs apprécieront l'absence d'émotions fortes face à 
la destruction massive et à la gravité de la situation, tandis que 
d'autres la lui reprocheront. Tous ceux qui s'intéressent au côté 
humain de la biodiversité voudront lire cet ouvrage. 


Patrick Colgan, directeur de la critique des livres 


International environmental economics 
theories, models and applications to 
climate change, international trade and 
acidification 

Ekko C. van lerland, directeur de la rédaction. 1994. Elsevier, 
New York, NY. 383 p. 168,50 $US. 


Quatrième ouvrage d'une collection intitulée Developments in 
Environmental Economics, ce volume contient des comptes 
rendus préparés par un certain nombre d'auteurs, 
principalement européens, sur les changements climatiques, le 
commerce international et l'acidification. 


La partie I, sur le changement climatique, explore les 
répercussions économiques de différentes stratégies de lutte 
contre la pollution, sur le commerce dans les pays 
industrialisés, puisque leur coût relatif joue un rôle important 


dans le processus décisionnel des gouvernements. Les effets de 
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ces stratégies sont décrits, notamment un accord international 
établissant des objectifs de lutte contre les rejets toxiques et 
l'établissement de normes précises de rejets pour chacun des 
pays signataires de l'accord, l'imposition d'une taxe 
internationale uniforme sur le carbone, suivie de la 
redistribution des recettes et d'une taxe minimale sur le 
carbone dans chacun des pays, en fonction de la quantité de 
rejets toxiques produits. D'autres modèles sont élaborés pour 
mesurer les effets de l'augmentation des informations sur 
l'évaluation de paramètres incertains (p. ex. la sévérité du 
changement climatique et le coût de la lutte contre les gaz à 


effet de serre). 


La partie Il, sur le commerce international et l'environnement, 
se penche sur les effets du commerce, des politiques 
commerciales et des politiques environnementales sur les 
tendances commerciales et l'environnement. Les effets possibles 
des politiques environnementales sur les économies nationales 
sont étudiés en profondeur dans le chapitre de Conrad sur les 
impôts sur les rejets et la rivalité pour la détermination des 
parts du marché international. Puisque les dépenses pour la 
lutte contre la pollution font certainement augmenter le coût de 
production, et la compétitivité internationale des sociétés 
industrielles, les politiques environnementales doivent en tenir 
compte dans leur planification stratégique. Le dilemme auquel 
font face les politiciens et les planificateurs de l'environnement 
est très bien résumé par Bovenberg et de Mooij, qui expliquent 
que les augmentations possibles d'emplois et de la qualité de 
l'environnement qui pourrait découler de l'imposition de taxes 
de pollution aux dépens des impôts salariaux qui ont un effet 
de distorsion pourraient être éliminées par la réduction des 
revenus personnels. Les lecteurs canadiens seront 
particulièrement intéressés par le chapitre de Kenney, qui porte 
sur les effets, dans une région à libre-échange, de la 
libéralisation du commerce sur les redevances pour pollution, 
et qui a une pertinence toute particulière face à l'Accord de 


libre-échange nord-américain. 


La partie III, qui concerne l'acidification et les permis 
échangeables, vient compléter la partie I, puisqu'on y évalue 
l'efficacité des différentes méthodes utilisées pour arriver à 
respecter des normes environnementales précises, avec 
références particulières à la réduction des rejets de composés 
acides comme le dioxyde de soufre, les oxydes azotés et 
l'ammoniac. Le chapitre d'Amann ef al. était particulièrement 
intéressant puisqu'il contient une discussion de la démarche 
d'application des meilleures techniques existantes qui est 
proposée pour réduire les rejets de dioxyde de soufre en 
Europe, jusqu'à ce que les niveaux d'exposition atteints soient 


sans danger pour le milieu naturel. L'adoption d'un zonage 
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régional pour les normes des meilleures techniques existantes 
dans l'ensemble de la région européenne pourrait apporter une 
solution raisonnablement rentable. 


Les collaborateurs de ce volume ont tenté d'étudier et 
d'analyser les problèmes environnementaux afin de faire 
ressortir les solutions possibles. On peut donc présumer que 
cet ouvrage s'adresse aux hommes politiques, aux décideurs 
gouvernementaux, aux spécialistes des questions économiques 
et, nous l'espérons, aux membres éclairés du grand public. 
Cependant, la nature de l'économie environnementale et 
internationale, dont le réviseur, Ekko van lerland, reconnaît la 
complexité dans sa préface, nécessite l'utilisation d'un langage 
simple et direct, afin que le texte soit clairement compris par 
des lecteurs sans formation technique, aussi bien que par des 
experts. Mais, de nombreux termes et concepts d'une 
importance cruciale (p. ex. l'équilibre Nash, les 
«multiplicateurs de Lagrange», le système de «taxation pigovien» 
et les «externalités») sont si mal définis qu'ils deviennent du 
jargon pour le non-spécialiste et même pour le spécialiste d'un 
autre domaine. Ces termes auraient gagné à être expliqués dans 
un glossaire ou encore un chapitre supplémentaire. 
Malheureusement, à cause de son vaste contenu théorique et 
hautement mathématique, de son fondement sur des 
connaissances poussées en économie et de son style difficile et 
souvent trop sérieux, cet ouvrage peut avoir une certaine 
valeur pour le lecteur spécialisé, mais arrivera difficilement à 
éclairer le grand public. 


Dr P. Martin, Ottawa (Ontario) 


Environmental Management in Canada 

Brett Ibbotson et John-David Phyder, directeurs de la rédaction. 
1996. McGraw-Hill Ryerson Ltd. Couverture rigide. 259 p. ISBN 
007-551723-X. 44,99 $. 


«Tout le monde parle de la météo, maïs personne ne fait quoi 
que ce soib. Voilà qui résume assez bien ce que les Canadiens 
semblent penser du milieu naturel. Effectivement, tout le 
monde en parle, mais la plupart des gens ont l'impression qu'il 
n'y a pas grand chose de fait. Cet ouvrage vise principalement 
à aider ceux qui font justement quelque chose, ceux qui sont 
responsable de la conception, de la mise en oeuvre et du 
maintien des systèmes de gestion de l'environnement pour les 
entreprises et les organismes au Canada. 


En outre, il comporte, en plus de l'introduction rédigée par les 
réviseurs, douze essais techniques rédigés par différentes 
autorités en la matière sur tout autant de facettes de la gestion 
pratique de l'environnement. Les sujets des chapitres sont variés : 


cadre juridique et réglementaire, écocomptabilité, rapports et 
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vérification, participation et consultation publique, commerce et 
environnement, Organismes non gouvernementaux; aspects 
culturels, opérationnels et organisationnels des systèmes de 
gestion des organismes, et études de cas de systèmes efficaces 


de gestion environnementale des entreprises. 


Il s'agit d'une sorte d'introduction très instructive aux pratiques 
courantes de la gestion de l'environnement au sein des 
entreprises. L'ouvrage est orienté principalement vers 
l'exploitation d'installations industrielles. L'évaluation 
environnementale de nouveaux projets est abordée de façon 
très succincte. La notion de développement durable est 
expliquée dans le contexte limité de la politique d'entreprise et 
de l'écocomptabilité, laissant de côté en grande partie les 
questions de durabilité mondiale. Les aspects généraux de la 
biodiversité, de la conservation et de la planification de 
l'utilisation des terres sont complètement absents. 


On y trouve certaines anomalies surprenantes. À prime abord, il 
semble étrange que le chapitre qui porte sur les organismes 
non gouvernementaux traite exclusivement des organismes de 
normalisation, d'associations industrielles et d'autres groupes 
d'entreprises, sans référence aux organismes non 
gouvernementaux environnementaux. De même, le rôle des 
ONGE en consultation et en participation publiques est 
totalement laissé dans l'ombre. Ces omissions peuvent 
s'expliquer par le fait que la politique publique en matière 
d'environnement est largement acceptée telle quelle, et que les 
processus décisionnels ne sont pas abordés. La portée restreinte 
de l'ouvrage en est à la fois la force et la faiblesse. L'omission 
délibérée des questions à large spectre permet aux rédacteurs 
d'inclure le plus possible de renseignements pratiques et de 
conseils à l'intention des praticiens dans un ouvrage d'une taille 
aussi limitée et d'un coût aussi modeste. Il s'agit d'un 
compromis réussi. 


Les grandes dissertations théoriques et morales sur la durabilité 
sont très faciles à trouver dans les ouvrages de vulgarisation sur 
l'environnement. Ce volume constitue un antidote astringent 
très rafraïchissant. Les néophytes et les étudiants de tous les 
domaines qui cherchent à comprendre les pratiques de gestion 
de l'environnement de l'industrie trouveront dans 
Environmental Management in Canada une introduction 
appropriée. Lecture obligatoire pour tous ceux qui cherchent 
un ouvrage général sur le rendement de l'industrie en matière 


d'environnement. 


C. George Miller, président, L'Association minière du Canada 
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Green plans: Greenprint for sustainability 
Par Huey D. Johnson. 1995. University of Nebraska Press. 233 p. 
Couverture rigide. ISBN 0-8032-2579-2. 30 $US. 


Cet ouvrage décrit les plans verts des trois pays qui ont adopté 
cette voie : les Pays-Bas, la Nouvelle-Zélande et le Canada. 
L'ouvrage est divisé en trois sections. Dans la première, l'auteur 
définit le problème de manière relativement classique — 
surpopulation, mauvais usage de l'énergie et autres — et se sert 
d'exemples tirés de sa propre expérience en Californie. «La 
destruction de l'environnement mondial est une énorme 
menace à notre sécurité en tant que nation et espèce». La 
deuxième partie décrit les plans verts adoptés aux Pays-Bas, en 
Nouvelle-Zélande et au Canada. Tous ces plans sont présentés 
d'une manière extrêmement positive, presque trop rose, ou 
peut-être devrais-je dire trop verte. Les plans verts sont 
présentés comme la solution de l'avenir et une des principales 
sources d'espoir de notre planète. Il est intéressant qu'on puisse 
se montrer aussi positif à l'égard d'un domaine qui est, dans 
bien des cas, extrêmement négatif. 


À plusieufs reprises, l'auteur adopte un ton impérialiste 
empreint de paternalisme plutôt choquant. En tant que 
Canadien, je trouve insultantes des phrases telles que «Les 
Canadiens ont un attachement presque mystique pour leur 
milieu naturel : l'amour de la terre fait partie de leur identité». 
Je n'aime pas voir les Canadiens présentés comme des 
hurluberlus» qui vont encore trapper dans les forêts et qui 
n'ont jamais vu le reste du monde. Je suis certain que les Néo- 
Zélandais et les Hollandais ont la même réaction face à la façon 


dont ils y sont présentés. 


La troisième section, qui porte sur les ‘ingrédients du succès», 
tente de décrire les facteurs clés associés à un plan vert 
efficace. Cette section est intéressante et décrit en termes 
généraux ce qui devrait être fait. Elle dépeint les tenants et 
aboutissants du succès comme si nous les connaissions tous. 
Dans l'ensemble, il s'agit d'un bon livre qui déborde de 
renseignements intéressants. Cependant, c'est un ouvrage à 
saveur américaine qui a tendance à ramener toutes les activités 
au niveau des Américains. L'approche est intéressante, si l'on 
considère que ne nombreux pays industrialisés ont adopté les 
États-Unis pour modèle de leur développement. 


Jacques Surbrenant, Ph.D. M.A.P, gestionnaire de programme, 
Protection des cultures, Centre de recherche sur les céréales et les 
oléagineux, Agriculture et Agroalimentaire Canada 
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Quelques intéressants titres recents. 
Des baleines, des bactéries et des hommes. 1994. Par 
Robert Barbault. Éditions Odile Jacob. Couverture souple, 
ISBN 2-7381-0251-4. 


Diversité biologique, Convention sur la diversité 
biologique : Projet de stratégie de mise en oeuvre au 
Québec. 1995. Comité interministériel sur la diversité 
biologique, Gouvernement du Québec, Ministère de 
l'Environnement et de la Faune. Couverture souple, ISBN 2- 
550-24557-1. 


La conservation des ressources phytogénétiques en 
France. 1995. Rapport à l'OAA, Bureau des ressources 
génétiques, Paris, France. 


CD-ROM sourcebook for the atmospheric, oceanic, 
Earth, and space sciences. Publié annuellement par 
MeteoQUEST, P.O. Box 10360, Bedford, NH 03110-0360, Tél : 
603-471-1802, Fax : 603-471-1803. ISBN 0-9643356-1-1. 


À global geochemical database for environmental 
resource management (Rapport final du projet 259 du 
PICE). Earth Sciences 19. 1995. UNESCO Publishing, Paris, 
122. p., ISBN 92-3-103085-X. 100 FF. 


Canada and the Ramsar Convention. Canadian Wildlife 
Service, Environment Canada with Canadian Ramsar Network 
and North American Wetlands Conservation Council 
(Canada). 1995. 20 p. ISBN 0-662-23423-5. 


Towards conserving the birds of Ontario (document de 
travail). 1995. Par Edward D. Chesky. Federation of Ontario 
Naturalists, Don Mills, ON. 48 p. 


À conservation assessment of the terrestrial ecoregions 
of Latin America & the Caribbean. 1995. Par Eric 
Dinerstein, David M. Olson, Douglas J. Graham, Avis L. 
Webster, Steven A. Primm, Marnie P. Bookbinder, and 
George Ledec. La Banque mondiale en association avec Le 
fond mondial pour la nature, Washington, DC. 129 p. 
Couverture souple, ISBN 0-8213-3295-3. 29,95 $US. 
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African elephant database 1995. 1995. Par M.Y. Said, R.N. 
Chunge, G.C. Craig, C.R. Thouless, R.F.W. Barnes and HT. 
Dublin. n° "de la Commission de la sauvegarde des espèces 
de l'UICN. UICN, Gland, Suisse. 25 p. Couverture souple, 
ISNM 2-8317-0295-X. 


_ Conservation of endangered species in captivity: An 


interdisciplinary approach. 1995. E.F. Gibbons Jr., BS. 
Durrant and J. Demarest, directeurs de la rédaction. State 
University of New York (SUNY) Press, Albany, NY. 810 p. 
Couverture souple, ISBN 0-7914-1912-8; 34,95 $US. 


St. Lawrence Beluga Recovery Plan. 1995. St. Lawrence 
Beluga Recovery Team. Department of Fisheries and Oceans 
Canada, Mont Joli, Quebec, and World Wildlife Fund Canada, 
Montreal. 73 p. 


National biodiversity strategies: Guidelines for 
biodiversity planning and profiles from early country 
experience. 1995. Par Kenton R. Miller and Steven M. 
Lanou. World Resources Institute Publications, Baltimore, 
MD. 200 p. Couverture souple, ISBN 1-56973-025-3. 19,95 
$US. 


Sun power: The global solution for the coming energy 
crisis. 1995. Par Ralph Nansen. Ocean Press, Ocean Shores, 
WA. 264 p. Couverture souple, ISBN 0-9647021-1-8. 14,95 
$US. 


Extraction & the environment: The economic battle to 
control our natural landscapes. 1995. Par Thomas M. 
Power. Island Press. 350 p. Couverture souple, ISBN 1-55963- 
368-9. 29,95 $US. 


Nature in danger: Threatened habitats & species. 1995. 
Noel Simon, directeur de la rédaction. Oxford University 
Press. 240 p. Couverture souple, ISBN 0-19-521152-9, 35 $US. 


Mainstreaming the environment: The World Bank 
Group ànd the environment since the Rio Earth 
Summit. Fiscal 1995. La Banque mondiale, Washington, 
DC. 301 p. Couverture souple, ISBN 0-8213-3290-2. 


Ecology, conservation and management of Southeast 
Asian rainforests. 1995. Par Richard B. Primack and 
Thomas E. Lovejoy. Yale University Press, New Haven, CT, 
06520. 304p. ISBN 0-300-06234-6. 35 SUS. 
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L'Afrique de l'Ouest se met en branle 


La variété de la vie sur la Terre est notre police d'assurance pour notre survie. Cela est le 
cas que nous vivions au Canada ou en Afrique de l'Ouest. Mais la protection de cette 
diversité dans les pays sous-développés de l'Afrique de l'Ouest est une question 
complexe. Bien que le sous-développement ne soit pas l'antithèse de la protection de la 
diversité biologique et de l'environnement, le défi à relever est de taille. Quand les 
besoins fondamentaux d'une population ne sont pas satisfaits, quand les infrastructures 
publiques sont au mieux déficientes et au pire inexistantes, quand le taux 
d'analphabétisme voisine les 60 %, il n'est pas difficile de comprendre qu'un pays ne 
donnera pas la priorité à la protection et à la mise en valeur de sa diversité biologique. 
Telle est la situation dans la plupart des pays en développement; bien que la 
conservation et l'utilisation durable de la biodiversité puissent être une priorité politique, 


cela n'est souvent pas le cas en pratique. 


Certes, malgré les obstacles de nature pratique, plusieurs de ces pays ont signé la 
Convention sur la diversité biologique et se sont engagés à préparer une monographie, 
deux gestes positifs en soi. La monographie nationale est la pierre angulaire pour 
élaborer des stratégies de conservation et d'utilisation durable des ressources de la 
diversité biologique, ainsi que pour identifier les priorités. Elle sert d'instrument 
précieux pour sensibiliser décideurs, administrateurs, populations civiles impliquées, 


financiers, techniciens, etc., aux questions d'environnement. 


Mais le simple engagement de préparer une monographie et d'établir des priorités ne 
signifie pas que des programmes de conservation et d'utilisation durable se 
matérialiseront. Seuls quelques pays, tels la Guinée et le Burkina Faso, ont jusqu'à 
maintenant débuté la démarche. Les pays en développement n'ont pas en général les 
ressources suffisantes pour mener une telle étude ou élaborer une stratégie. Et pourtant, 


cela est fortement recommandé. 


Le potentiel hydro-énergétique de plusieurs pays de l'Afrique de l'Ouest, ajouté aux 
nombreuses richesses du sous-sol, font qu'ils sont prédisposés au développement 
économique. Des fonds doivent être fournis à ces pays afin d'assurer que l'instabilité 
politique, la pression démographique, les activités agro-alimentaires, l'exploitation 
forestière, la pêche et les activités industrielles et minières, ainsi que l'urbanisation, ne 
risquent de provoquer un effet néfaste sur la diversité biologique. C'est à ce niveau 
qu'interviennent le PNUE, le PNUD et la Banque mondiale, en fournissant l'appui 
économique essentiel à la gestion de la biodiversité. Car si la conservation et l'utilisation 
durable de la biodiversité ne sont pas assurées, le développement durable solide sera 


impossible. 


Jean Lauriault 


Spécialiste en environnement 
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Quelques mots à propos 


du Musée canadien 
de la nature 


C'est au sein de la Commission 
géologique du Canada que le Musée 
canadien de la nature (MCN) a pris 
naissance en 1842. Plus d'un siècle et 
demi plus tard, le MCN est maintenant 
une institution où oeuvre une équipe 
dynamique de scientifiques, de 
gestionnaires de collection et de 
spécialistes en éducation et en affaires. Il 
abrite une collection de quelque huit 
millions de spécimens, qui bien que 
considérée comme riche, ne représente 
que la moitié des espèces connues du 
Canada. 


Le mandat du MCN est de recueillir des 
connaissances sur le monde naturel, et de 
mieux le faire apprécier et respecter. Ce 
rôle est plus essentiel que jamais, car le 
besoin d'un équilibre entre 
l'accroissement démographique et le 
milieu naturel n’a jamais été aussi 
critique. Au plan scientifique, le MCN 
mène des programmes de recherche sur 
trois fronts : l'Arctique en péril, la crise de 
la biodiversité et l'origine des problèmes 
modernes. Pour un complément 
d'information sur les activités du MCN, 
communiquer avec Karen Hahn, agente 
des communications, au (613) 566-4781. 


Président-directeur intérimaire 
Colin Eades 

Vice-président, services de gestion 
Colin Eades 

Vice-président, Science et éducation 
Patrick Colgan . 
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Les prairies et les savanes couvrent presque 25 % de la superficie de l'Amérique 
du Sud. Ces écorégions (pampas et campos) sont uniques parmi les prairies du 
monde parce qu'elles n'étaient pas peuplées, avant l'arrivée des Européens, de 
- grands troupeaux de vertébrés herbivores. Le feu et une variété d'herbivores, 
petits et gros, étaient jusque là les forces dominantes modelant ces vastes régions. 


Le but ultime de la vie est de la consacrer à 
quelque chose qui subsistera. 
William James 


Canadian Musée 
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